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LIBÉRIA - DOCUMENT RELATIF AU POINT D’ACHÈVEMENT  

AU TITRE DE L’INITIATIVE PPTE RENFORCÉE  

RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

En juin 2010, les Conseils d’administration du Fonds monétaire international (FMI) et de la 

Banque mondiale ont approuvé l’octroi d’une assistance sous forme d’allégement irrévocable 

de dette au Libéria, au titre du cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés 

(PPTE) renforcée. Le Libéria devient le 23e pays membre régional du Groupe de la Banque 

africaine de développement (Groupe de la Banque) à atteindre le point d’achèvement de 

l’Initiative PPTE et à remplir les conditions requises pour bénéficierd’un allégement de dette 

de 2 739,2 millions de dollars en valeur actuelle en fin juin 2007, dont 237,2 millions de 

dollars provenant du Groupe de la Banque. Le présent document expose les éléments 

justifiant l’atteinte du point d’achèvement par le Libéria et sollicite l’approbation, par les 

Conseils d’administration, de la portion revenant au Groupe de la Banque de l’allègement de 

dette dont bénéficiera le Libéria.  

Évaluation des conditions requises pour parvenir au point d’achèvement 

Le Libéria a entièrement réalisé 11 des 12 déclencheurs du point d’achèvement et accompli 

d’importants progrès sur le plan de la mise en œuvre du déclencheur restant, à savoir 

l’adoption d’une nouvelle loi sur la gestion des finances publiques, pour lequel les autorités 

ont demandé et obtenu une dérogation. Les déclencheurs qui ont été intégralement réalisés 

sont notamment la préparation d’un nouveau Document de stratégie pour la réduction de la 

pauvreté (DSRP) et sa mise en œuvre satisfaisante pendant au moins un an ; le maintien de la 

stabilité macroéconomique tel que démontré par une mise en œuvre satisfaisante des 

programmes appuyés par le FMI ; le renforcement de la gouvernance économique grâce à une 

meilleure gestion des finances publiques ; la mise en œuvre de réformes du secteur social pour 

améliorer la fourniture des services de santé et harmoniser la grille des salaires dans le secteur 

de l’éducation ; l’élaboration et l’exécution d’une stratégie de gestion de la dette ; et la mise 

en œuvre d’un degré élevé de transparence et de responsabilité dans les industries extractives, 

conformément aux critères de l’Initiative pour la transparence des industries extractives 

(EITI), ainsi que la création d’une commission indépendante de lutte contre la corruption.  

Stock de la dette du Libéria au point d’achèvement et allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE / de l’IADM 

Sur la base de données révisée au point d’achèvement (juin 2010), le stock nominal de la dette 

du Libéria était estimé au total à 4 398,7 millions de dollars en fin juin 2007. Après 

application de l’allégement classique, le stock estimatif de la dette s’élevait à 3 038,4 millions 

de dollars en valeur actuelle fin juin 2007 et la valeur actuelle du ratio dette/exportations à 1 

523,1 %. L’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE dont le Liberia a besoin pour 

ramener la valeur actuelle du ratio dette/exportations de 1 523,1 % au seuil de l’Initiative 

PPTE de 150 % est estimé à 2 739,2 millions de dollars, ce qui correspond à un facteur 

commun de réduction de 90,2 %.  

Le montant total de l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE dont bénéficiera le 

Libéria (2 739,2 millions de dollars en valeur actuelle juin 2007) provient à 51,9 % de 

créanciers multilatéraux, à 34,8 % de créanciers bilatéraux et à 13,3 % de créanciers 

commerciaux. La participation  du Groupe de la Banque dans l’allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE, qui s’élève à 237,2 millions de dollars, représente 16,7 % de l’allégement 

de dette multilatéral et 8,8 % de l’allégement de dette total. 
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Ayant atteint le point d’achèvement, le Libéria peut prétendre à un allégement de dette 

supplémentaire de la part du Fonds africain de développement (FAD), de l’IDA (Banque 

mondiale) et du FMI, pour les dettes éligibles à une annulation au titre de l’Initiative 

d’allégement de la dette multilatérale (IADM). Le FAD fournirait 13,23 millions d’UC (19,56 

millions de dollars) en valeur nominale, contre 66,9 millions de dollars EU et 117,4 millions 

de DTS (173,62 millions de dollars) pour l’IDA et le FMI respectivement.  

Soutenabilité et sensibilité de la dette  

L’analyse de la soutenabilité et de la sensibilité de la dette du Libéria dans le contexte des 

perspectives d’endettement à moyen et à long terme du pays montre qu’une mise en œuvre 

intégrale de l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE et de l’IADM au point 

d’achèvement réduirait considérablement le fardeau de la dette extérieure du Libéria et 

améliorerait ses indicateurs d’endettement externe. Toutefois, il ressort également de 

l’analyse de sensibilité que la soutenabilité de la dette à long terme du Libéria pourrait 

nettement se détériorer si le pays connaît une réduction de son taux de croissance du PIB, une 

baisse des prix à l’exportation et, en ce qui concerne les nouvelles dettes, une diminution de la 

concessionnalité par rapport à l’hypothèse sous-tendant le scénario de base. Cette situation 

exige l’adoption de politiques et de mesures pour accroître les exportations et diversifier 

l’économie ainsi que pour maintenir l’accès à des ressources très concessionnelles. 

Recommandations 

Il est proposé que le Groupe de la Banque accorde au Libéria un allégement irrévocable de 

dette de 237,2 millions de dollars en valeur actuelle fin juin 2007. Plus précisément, les 

Conseils d’administration sont priés de : i) approuver l’éligibilité du Libéria à l’allégement de 

dette au titre de l’Initiative PPTE lorsqu’il aura atteint le point d’achèvement du cadre 

renforcé de l’Initiative PPTE ; ii) approuver la proposition d’allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE d’un montant de 237,2 millions de dollars EU en valeur actuelle fin juin 

2007 ; iii) prendre note de l’acquittement total par le Groupe de la Banque de sa quote-part 

dans l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE, sous forme d’appui à l’apurement des 

arriérés intervenu en 2007 et , dont le montant total s’élevait à 240,2 millions de dollars en 

valeur actuelle fin juin 2007 ; iv) prendre note du fait que le Groupe de la Banque avaitétendu 

la couverture de l’allégement de dette du Groupe de la Banque aux paiements liés au service 

de la dette venant à échéance en 2008 et 2009 (c’est-à-dire au-delà de la date butoir de fin juin 

2007 qui marquait le point de décision du Libéria), ce qui correspond à un allégement 

supplémentaire de dette de 6,4 millions de dollars EU aux conditions applicables à la fin juin 

2007 ; v) approuver l’éligibilité du Libéria à un allégement de dette accordé par le FAD au 

titre de l’IADM et l’octroi d’un allégement de dette supplémentaire dans le cadre de l’IADM. 
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LIBÉRIA - DOCUMENT RELATIF AU POINT D’ACHÈVEMENT  

AU TITRE DE L’INITIATIVE PPTE RENFORCÉE   

 

1. Introduction 

1.1 Le 29 juin 2010, les Conseils d’administration du Fonds monétaire international (FMI) 

et de la Banque mondiale ont approuvé le document relatif au point d’achèvement de 

l’Initiative PPTE du Libéria et ce dernier est devenu le 23e pays membre régional du 

Groupe de la Banque africaine de développement (Groupe de la Banque) à atteindre le 

point d’achèvement de l’Initiative PPTE
1
. Lorsque le Libéria a atteint son point de 

décision en mars 2008, un montant total de 2845,5 millions de dollars EU (en valeur 

actuelle fin juin 2007) d’allégement de dette a été engagé en faveur du pays par tous les 

créanciers participants, avec un facteur de réduction commun de 90,5 %
2
. Au point 

d’achèvement, le facteur commun de réduction a été légèrement revu à la baisse et 

établi à 90,2 %, dans le cadre d’une opération de réconciliation de la dette. En 

conséquence, l’appui au titre de l’Initiative PPTE qui est requis pour ramener la dette 

du Libéria à un niveau supportable a lui aussi été légèrement revu à la baisse pour 

s’établir à 2 739,2 millions de dollars en valeur actuelle fin juin 2007. Ayant atteint le 

point d’achèvement, le Libéria bénéficiera d’un allégement supplémentaire de dette 

accordé par le Fonds africain de développement (FAD), l’Association internationale de 

développement (IDA) de la Banque mondiale et le FMI au titre de l’IADM.  

1.2 L’éligibilité du Libéria un allégement de dette au point d’achèvement au titre de 

l’Initiative PPTE repose sur l’évaluation de la réalisation des déclencheurs du point 

d’achèvement que les autorités ont convenu d’entreprendre lorsque le pays a atteint son 

point de décision en 2008. L’évaluation effectuée par les services du FMI et de la 

Banque mondiale a conclu que le Libéria avait réalisé de façon satisfaisante 11 des 12 

déclencheurs et accompli d’importants progrès en matière de réalisation du déclencheur 

restant. Sur la base de ces progrès, la recommandation émise par les services en faveur 

de l’octroi d’une dérogation de l’exigence relative à la réalisation intégrale du 

déclencheur restant a été approuvée par le Conseil d’administration de chacune des 

institutions. 

1.3 Le présent document expose les éléments qui justifient l’atteinte du point d’achèvement 

par le Libéria et l’éligibilité de ce dernier à un allégement de dette de la part de divers 

créanciers, notamment le Groupe de la Banque, au titre de l’initiative PPTE renforcée  

et de l’IADM. Il sollicite par ailleurs l’approbation, par les Conseils, de la portion 

revenant au Groupe de la Banque de l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE 

dont bénéficiera le Libéria et qui s’élève à 237,2 millions de dollars EU en valeur 

actuelle fin juin 2007. En outre, le document sollicite l’approbation, par les Conseils, de 

l’octroi d’un allégement supplémentaire de dette de 13,23 millions d’UC (19,56 

millions de dollars EU) en valeur nominale au Libéria au titre de l’IADM. 

                                                 
1
  Voir annexe 2 : IDA/FMI : Libéria — Cadre renforcé de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés 

(PPTE) : document relatif au point d’achèvement et Initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM), 8 

juin 2010. 
2
  Pour de plus amples informations, prière de se reporter à la publication de la Banque africaine de 

développement intitulée Libéria — Document relatif au point de décision au titre de l’initiative PPTE 

renforcée , ADB/BD/WP/2008/93 - ADF/BD/WP/2008/52, 20 juin 2008.  
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1.4 La présente introduction est suivie de la section 2 qui évalue les conditions relatives aux 

déclencheurs du point d’achèvement et la réalisation de ces derniers. La section 3 

présente la ventilation du stock de la dette totale du Libéria et une analyse de 

l’allégement de la dette dans le cadre de l’Initiative PPTE et de l’IADM. La section 4 

examine la soutenabilité de la dette à long terme du Libéria après l’octroi de 

l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE / de l’IADM. Les contributions du 

Groupe de la Banque à la stratégie de réduction de la pauvreté du Libéria et les 

recommandations soumises par les services aux Conseils pour examen sont présentées 

dans les sections 5 et 6 respectivement.  

2. Évaluation des conditions requises pour parvenir au point d’achèvement  

2.1 En atteignant son point de décision en 2008, le Libéria a réalisé ou accompli 

d’importants progrès pour satisfaire les 12 déclencheurs convenus de l’Initiative PPTE. 

L’état d’avancement des travaux de réalisation des déclencheurs est résumé ci-après.  

Préparation d’un DSRP intégral et mise en œuvre satisfaisante de celui-ci  

2.2 La Stratégie de réduction de la pauvreté du Libéria, préparée dans le cadre de vastes 

consultations avec toutes les couches de la société, a été achevée en mars 2008. Ce 

document, qui propose une stratégie globale pour renforcer la croissance et réduire la 

pauvreté, repose sur quatre piliers interdépendants : i) consolidation de la paix et de la 

sécurité ; ii) revitalisation de l’économie ; iii) renforcement de la gouvernance et de 

l’État de droit ; et iv) réhabilitation des infrastructures et de la prestation des services de 

base. Six thèmes transversaux ont été intégrés dans la stratégie pour en accroître 

l’exhaustivité. Il s’agit de la parité hommes-femmes, de l’établissement de la paix, des 

questions environnementales, de la lutte contre le VIH et le sida, des enfants et des 

jeunes, ainsi que du suivi et de l’évaluation. La Note consultative conjointe des services 

de l’IDA / du FMI relève que la Stratégie de réduction de la pauvreté du Libéria 

constituait une stratégie à moyen terme globale et crédible d’amélioration des 

indicateurs socioéconomiques et de réduction de la pauvreté, qui est en harmonie avec 

la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. En outre, une revue de 

l’avancement des travaux d’exécution de la Stratégie, effectuée par les services de la 

BAD, du FMI et de la Banque mondiale, a conclu que bien que l’exécution de la 

stratégie ait été plus lente que prévu, la condition relative à une mise en œuvre 

satisfaisante pendant au moins un an a été remplie et ce déclencheur réalisé.  

Maintien de la stabilité macroéconomique 

2.3 La crise financière mondiale a eu une incidence négative sur l’économie libérienne. Les 

recettes d’exportation se sont nettement contractées, passant de 29,9 % du PIB en 2008 

à 17,5 % en 2009, et les investissements ont été remis à plus tard. En conséquence, le 

taux de croissance du PIB réel a baissé, soit de 7,1 % en 2008 à 4,6 % en 2009. Les 

signes d’une reprise sont cependant manifestes en 2010, même si son rythme dépendra 

de l’évolution de la situation des grandes concessions de minerai de fer. Selon les 

projections, la croissance du PIB réel s’élèvera à 6 % en 2010 et celle des recettes 

d’exportation à 26 %. L’inflation a reflété la volatilité des prix externes, atteignant 17,5 

% en 2008 en raison du renchérissement des aliments et du carburant, et retombant à 

7,4 % en 2009 avec le renversement de la conjoncture. Le taux de change est resté 

généralement stable, s’établissant à 61,3 dollars libériens pour un dollar des États-Unis 

en 2007 et à 68,3 dollars libériens pour un dollar des États-Unis en 2009, même s’il a 

subi des pressions en 2009 lorsque les exportations ont fléchi. L’engagement des 
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autorités libériennes à s’abstenir de recourir à la banque centrale pour financer le 

budget, à l’exception des déficits temporaires au niveau des financements externes, a 

contribué à réduire les pressions inflationnistes et à contenir les fluctuations du taux de 

change. 

2.4 Les recettes publiques, notamment les dons, ont continué d’augmenter, passant de 22 % 

du PIB en 2007 à 32 % en 2010, tandis que les dépenses publiques ont elles aussi 

poursuivi leur croissance, allant de 18 % du PIB en 2007 à environ 32 % en 2010. Cette 

situation a contribué considérablement à un regain de discipline budgétaire dans le 

domaine des finances publiques. Les dépenses favorables aux pauvres sont restées 

supérieures à la cible de la Stratégie de réduction de la pauvreté du Libéria de 60 % des 

recettes et selon les prévisions, elles devraient augmenter pour s’établir à 65 % en 2011. 

En outre, le déficit courant, y compris les transferts officiels, s’élève en moyenne à 40 

% du PIB depuis 2008. Cet important déficit courant a été financé au moyen des 

investissements étrangers directs et de l’allégement de la dette. Les réserves brutes ont 

aussi augmenté considérablement depuis le point de décision, passant d’une couverture 

moyenne des importations de 0,5 mois en 2008 à 2,2 mois en 2010.  

Renforcement de la gestion des finances publiques  

2.5 Pour réaliser les déclencheurs du point d’achèvement, le gouvernement devait : 

i) publier chaque trimestre dans le Bulletin de la passation des marchés et chaque 

mois sur son site Web : a) tous les contrats de passation des marchés signés 

dont la valeur est supérieure à 25 000 dollars en ce qui concerne les biens, 10 

000 dollars pour ce qui est des services de consultants et 50 000 dollars dans le 

cas des travaux ; b) tous les contrats signés ayant trait aux passations de 

marchés et aux concessions attribuées par entente directe, qui ont été identifiés 

par le Comité de passation des marchés publics et des concessions pendant au 

moins les six derniers mois précédant le point d’achèvement ;  

ii) sous la direction de la Commission générale d’audit, effectuer les audits 

externes annuels successifs de cinq ministères clés (Santé, Éducation, Travaux 

publics, Finances, et Domaines, Mines et Énergie), soumettre au parlement 

leurs résultats et rendre ceux-ci publics ; 

iii) mettre en vigueur la nouvelle loi sur la gestion des finances publiques et 

appuyer la réglementation financière pendant au moins les 12 mois précédant 

le point d’achèvement. 

2.6 La condition relative à la publication des documents de passation des marchés et 

d’audit susmentionnés a été entièrement remplie, le gouvernement publiant à l’heure 

actuelle, sur une base trimestrielle, tous les contrats signés de passation de marchés et 

de concession tel que prescrit. Les audits externes annuels successifs des cinq 

ministères clés ont par ailleurs été préparés par la Commission générale d’audit, et leurs 

résultats ont été soumis au parlement et rendus publics (pour les exercices budgétaires 

2006/2007 et 2007/2008).  

2.7 Les réformes de la gestion des finances publiques visant à améliorer l’efficacité de la 

planification, de la préparation et de l’exécution budgétaires ont été au centre des 

efforts que déploie le gouvernement depuis 2008. Parmi les travaux d’analyse qui ont 

contribué à guider ces réformes figurent l’examen de la gestion des dépenses publiques 

et de la responsabilité financière de 2008 et le rapport de l’examen des dépenses 

publiques et de l’évaluation de la responsabilité financière. En août 2009, le parlement 

a adopté une nouvelle loi sur la gestion des finances publiques. Cette loi couvre 
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l’ensemble du cycle de gestion des finances publiques, notamment la préparation, 

l’approbation et l’exécution du budget, les emprunts, la dette publique et les garanties, 

la gestion de la trésorerie, la comptabilité et l’établissement de rapports, le contrôle et 

l’audit internes, les organismes autonomes et les fonds spéciaux. Par la suite, en 

novembre 2009, le président a approuvé les dispositions réglementaires habilitantes de 

la loi et depuis lors, les autorités ont accompli d’importants progrès sur le plan de 

l’application de la loi : le budget 2010/2011 a été préparé conformément à la nouvelle 

loi ; une fonction comptable unifiée a été mise en place au ministère des Finances ; un 

Comité de haut niveau de gestion de la dette a été créé ; et des normes comptables 

internationales ont été adoptées. 

2.8 Le Libéria a rempli les conditions du point d’achèvement ayant trait à la passation des 

marchés et aux audits externes, et a accompli des progrès considérables vers la 

satisfaction de la condition relative à la loi sur la gestion des finances publiques. Avec 

l’octroi, par le FMI et la Banque mondiale, d’une dérogation par rapport à la condition 

relative à la mise en vigueur intégrale de la loi sur la gestion des finances publiques, la 

conclusion qui s’impose est que le Libéria a réalisé tous les déclencheurs de la gestion 

des finances publiques pour l’atteinte du point d’achèvement. 

Mise en œuvre des réformes du secteur social  

2.9 Les déclencheurs du point d’achèvement que le gouvernement devait réaliser dans le 

cadre des réformes du secteur social étaient notamment : i) l’harmonisation et la 

régularisation des échelles de salaire du ministère de l’Éducation ; et ii) la fourniture 

d’un ensemble de base de services de santé dans au moins 40 % de tous les 

établissements de santé du pays. À cette fin, en avril 2010, le gouvernement a achevé 

l’harmonisation et la régularisation des échelles de salaire du ministère de l’Éducation 

dans le contexte d’une stratégie globale de réforme de la structure des salaires et des 

échelons de la fonction publique. Le gouvernement a par ailleurs accompli d’importants 

progrès en matière de fourniture des services de santé depuis 2008. L’ensemble de base 

des services de santé est actuellement fourni dans 47 % de tous les établissements de 

santé, l’objectif étant d’offrir ces services dans 70 % de tous les centres médicaux 

opérationnels d’ici à décembre 2010. Le rétablissement de quelques services clés de 

santé maternelle et infantile comme la vaccination a certes conduit à une réduction 

substantielle des taux de mortalité des nourrissons et des moins de cinq ans, mais 

d’autres indicateurs tels que les taux de malnutrition infantile et ceux de mortalité 

maternelle demeurent encore élevés. De même, si la suspension des frais d’utilisation a 

élargi l’accès aux services et accru le recours à ceux-ci, la fourniture de beaucoup de 

services de santé reste peu satisfaisante, les ressources étant concentrées dans la 

capitale.  

Élaboration d’une stratégie de gestion de la dette 

2.10 Au nombre des déclencheurs du point d’achèvement que devait réaliser le 

gouvernement pour renforcer sa capacité de gestion de la dette et améliorer la 

soutenabilité de sa dette figuraient : i) l’élaboration d’une stratégie crédible de gestion 

de la dette et la création d’une cellule de gestion de la dette ; et ii) l’enregistrement et la 

publication des données sur la dette publique — et les créances garanties par l’État — 

extérieure et intérieure.  
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2.11 En juin 2008, le gouvernement a élaboré une stratégie de gestion de la dette qui a été 

mise à jour et révisée en juillet 2009 et en juin 2010. Les trois principaux objectifs de 

cette stratégie sont : i) achever la restructuration de la dette extérieure et accomplir des 

progrès en matière de résolution du problème de la dette intérieure ; ii) renforcer la 

capacité institutionnelle et professionnelle de gestion de la dette ; et iii) établir des 

directives détaillées concernant les futurs emprunts aux conditions concessionnelles. 

Une cellule de gestion de la dette a en outre été entièrement dotée en personnel et est 

opérationnelle au ministère des Finances depuis 2008. Les rapports sur l’encours de la 

dette extérieure et intérieure du gouvernement central, désagrégés suivant les 

principaux groupes de créanciers, sont affichés sur les sites Web du ministère des 

Finances et de la banque centrale du Libéria. Des rapports budgétaires trimestriels 

faisant le point sur les principales activités de gestion de la dette entreprises au cours du 

précédent trimestre sont préparés, en vue de fournir des directives stratégiques pour la 

prise de décisions d’emprunt qui sont totalement cohérentes avec une situation 

d’endettement tolérable. Ces efforts seront appuyés par le système récemment installé 

d’enregistrement des opérations de gestion de la dette et d’établissement de rapports à 

ce sujet (Commonwealth Secretariat Debt Recording and Management System), qui est 

assorti d’une base de données centralisée pour l’enregistrement des données sur les 

emprunts intérieurs et extérieurs ainsi que l’émission de garanties du secteur public.  

Mise en œuvre de réformes pour améliorer la transparence et lutter contre la 

corruption   

2.12 Pour la mise œuvre des déclencheurs pour le point d’achèvement , le gouvernement 

devait : i) réviser la loi sur les incitations à l’investissement, afin d’éliminer les 

incitations fiscales discrétionnaires ; ii) assurer un degré élevé de transparence dans les 

industries extractives, grâce à l’établissement de rapports réguliers sur les paiements 

versés par l’État aux industries extractives et les recettes reçues de ces dernières, 

conformément aux critères définis dans le cadre de l’Initiative pour la transparence des 

industries extractives (EITI) ; et iii) créer une Commission de lutte contre la corruption 

et veiller à ce qu’elle soit opérationnelle pendant au moins les 12 mois précédant le 

point d’achèvement.  

2.13 L’EITI du Libéria a été établie en mai 2008, avec comme membres des représentants du 

gouvernement, de la société civile, du secteur privé et des bailleurs de fonds. Le 

gouvernement a depuis accompli des progrès remarquables avec l’EITI du Libéria : le 

premier rapport intégral vérifié des recettes et des paiements provenant des industries 

extractives a été publié en février 2009. Le Libéria a été désigné comme un pays se 

conformant à l’EITI en octobre 2009, devenant ainsi le premier pays africain et le 

deuxième au monde à être validé. Le deuxième rapport relatif à l’EITI a été publié en 

février 2010. Le gouvernement se propose désormais de faire fond sur les efforts de 

l’EITI pour mettre en œuvre l’EITI++ ou l’approche de la « chaîne de valeur » en 

matière de gestion des concessions dans les secteurs minier, agricole et forestier. 

2.14 En décembre 2009, le gouvernement a créé une Commission indépendante de lutte 

contre la corruption, conformément à la loi anticorruption. Depuis lors, la Commission 

a noué un nombre de partenariats avec d’autres organisations, dont le Centre pour la 

transparence et la responsabilité au Libéria (Center for Transparency and 

Accountability in Liberia), le syndicat de la presse du Libéria (Press Union of Liberia), 

la Commission générale d’audit et plusieurs bailleurs de fonds. Les efforts de la 

Commission se sont traduits en partie par une amélioration remarquable du classement 

du Libéria dans l’indice de perception de la corruption de Transparency International : 
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le pays est passé de la 150
e
 place (sur 179) en 2007 à la 97

e
 (sur 180) en 2009. Par 

rapport aux pays d’Afrique subsaharienne, le Libéria a amélioré son classement en 

passant de la 30
e
 place (sur 47) en 2008 à la 13

e
 (sur 47) en 2009.  

2.15 En avril 2010, la nouvelle loi sur l’investissement et la loi sur la Commission 

d’investissement ont été adoptées par le gouvernement et promulguées par le président. 

La nouvelle loi sur l’investissement simplifie et rationalise les incitations non fiscales 

pour les nouveaux investissements, principalement en éliminant toutes les mesures 

discriminatoires et discrétionnaires. La nouvelle Commission d’investissement, qui se 

compose d’un nombre de ministères (Finances, Planification, Justice, Commerce et 

délégué aux Affaires économiques), donnera des conseils au gouvernement sur la 

politique d’investissement, identifiera les projets, évaluera l’attribution des concessions 

et aidera les investisseurs à se conformer aux lois et à la réglementation.  

Évaluation globale 

2.16 Le Libéria a réalisé de façon satisfaisante 11 des 12 déclencheurs du point 

d’achèvement et a accompli d’importants progrès sur le plan de la réalisation du 

déclencheur restant, pour lequel une dérogation lui a été accordée par les Conseils 

d’administration du FMI et de la Banque mondiale. Aussi y a-t-il lieu d’accorder au 

Libéria le statut de pays au point d’achèvement de l’Initiative PPTE et de lui octroyer 

un allégement irrévocable de dette au titre de l’initiative PPTE renforcée . Une copie du 

document conjoint FMI / Banque mondiale intitulé « Libéria : Cadre renforcé de 

l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés — Document relatif au point 

d’achèvement et Initiative d’allégement de la dette multilatérale », figure en annexe au 

présent rapport (annexe 3).  

3. Stock de la dette du Libéria et allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE / 

l’IADM  

Analyse du stock de la dette du Libéria et de l’allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE par créancier 

3.1 Après comparaison du stock de la dette aux états des créanciers au point d’achèvement, 

le stock nominal de la dette du Libéria en fin juin 2007 a été revu à la baisse et établi à 

4 398,7 millions de dollars EU, contre le montant de 4 732,2 millions de dollars EU 

estimé au point de décision ; et la valeur actuelle de la dette après allégement classique3 

a été révisée, passant de 3 144,7 millions de dollars à 3 038,4 millions de dollars EU. 

Cette révision à la baisse s’expliquait par les changements survenus au niveau de la 

dette commerciale. La ventilation du stock de la dette par créancier est présentée à 

l’annexe 1 et résumée ci-après : 

 Créanciers multilatéraux. Le stock nominal de la dette due aux créanciers 

multilatéraux au point d’achèvement a été légèrement révisé et établi à 1 615,5 

millions de dollars EU, contre 1 614,8 millions de dollars EU au point de 

décision. La valeur actuelle correspondante (après allégement classique) a elle 

aussi été revue, passant de 1 576,5 millions de dollars EU à 1 575,8 millions de 

dollars EU. La quote-part du Groupe de la Banque dans le stock de la dette 

                                                 
3
 Le mécanisme d’allégement classique de dette implique la réduction de la dette grâce à la restructuration du 

stock de la dette selon les dispositions convenues à Naples par les membres du Club de Paris, lesquelles 

prévoient une diminution de 67 % en valeur actuelle nette de la dette éligible et la prise d’une mesure au moins 

comparable par les créanciers bilatéraux. 



 

7 

 

multilatérale s’est maintenue à 271,3 millions de dollars en valeur nominale ou 

263,1 millions de dollars en valeur actuelle.  

 Créanciers bilatéraux membres du Club de Paris. Le stock nominal de la dette 

due aux créanciers bilatéraux du Club de Paris au point d’achèvement a été revu et 

établi à 1 420,3 millions de dollars EU, contre 1 413,9 millions de dollars EU au 

point de décision, et la valeur actuelle du stock de la dette a été révisée, passant de 

947,5 millions de dollars à 952,3 millions de dollars EU.  

 Créanciers bilatéraux non membres du Club de Paris. Le stock nominal de la 

dette due aux autres créanciers bilatéraux officiels est demeuré à 129,0 millions de 

dollars EU, mais sa valeur actuelle a été légèrement révisée, de 106,3 millions de 

dollars à 105,7 millions de dollars EU.  

 Créanciers commerciaux. Le stock nominal de la dette due aux créanciers 

commerciaux a été révisé, passant de 1 574,6 millions de dollars EU à 1 233,9 

millions de dollars, et sa valeur actuelle a été revue, soit de 515,1 millions de 

dollars à 403,9 millions de dollars EU.  

3.2 Sur la base du stock révisé de la dette du Libéria au point d’achèvement, la valeur 

actuelle du ratio dette/exportations après allégement normal est estimée à 1 523,1 %, 

contre 1 576,4 % au point de décision. L’allégement de dette au titre de l’Initiative 

PPTE qui est requis pour ramener le ratio dette/exportations de 1 523,1 % au seuil de 

l’Initiative PPTE de 150 % a été revu à la baisse, passant de 2 845,5 millions de dollars 

à 2 739,2 millions de dollars EU. En conséquence, le facteur commun de réduction a 

légèrement diminué, passant de 90,5 % à 90,2 %.  

3.3 Le tableau 1 et le graphique 1 ci-après présentent la ventilation par créancier de 

l’allégement de dette en faveur du Libéria au titre de l’Initiative PPTE. Le montant total 

révisé de l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE accordé au point 

d’achèvement par les créanciers multilatéraux était estimé à 1 421,2 millions de dollars 

en valeur actuelle nette (51,9 %) de fin juin 2007, contre 953,8 millions de dollars (34,8 

%) pour les créanciers bilatéraux et 364,2 millions de dollars (13,3 %) en ce qui 

concerne les créanciers commerciaux. La participation du Groupe de la Banque dans 

l’allégement de dette au point d’achèvement a ete légèrement revue a la baisse, passant 

de 238,1 millions de dollars à 237,2 millions de dollars, ce qui correspond à 16,7 % de 

l’allégement de dette multilatéral et à 8,8 % de l’allégement de dette total.  

Tableau 1 :  Participation des créanciers à l’allégement de la dette du Libéria au titre 

de l’Initiative PPTE 

(millions de dollars) 

Créanciers 

Allégement de dette au 

point d’achèvement 

(valeur actuelle fin juin 

2007) 

Pourcentage du 

total de l’allégement 

de dette accordé par 

les créanciers 

multilatéraux (%) 

Pourcentage du total 

de l’allégement de 

dette accordé par tous 

les créanciers (%) 

Créanciers multilatéraux 1 421,2 100,0 51,9 

BAD  237,2 16,7 8,8 

Banque mondiale (IDA) 373,6 26,3 13,6 

FMI 729,5 51,3 26,6 

Autres multilatéraux 80,4 5,7 2,9 

Créanciers bilatéraux 953,8  34,8 

Club de Paris  858,5  31,3 

Non-Club de Paris 95,3  3,5 

Créanciers commerciaux 364,2  13,3 

Total de l’allégement de dette au titre 

de l’Initiative PPTE 
2 739,2  100,0 
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Graphique 1 :  Ventilation de l’allégement de la dette du Libéria au titre de l’Initiative 

PPTE par groupe de créanciers  

(percent) 

Banque mondiale 
(IDA)

(13,6%)

Groupe de la BAD
(8,8%)

FMI (26,6%)

Autres créanciers 
multilatéraux (2,9%)

Créanciers 
bilatéraux du Club 
de Paris (31,3%)

Créanciers 
bilatéraux non 

membres du Club 
de Paris (3,5%)

Créanciers 
commerciaux  

(13,3%)

 
Sources :  IDA/FMI : Libéria — Cadre renforcé de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés 

(PPTE) : document relatif au point d’achèvement et Initiative d’allégement de la dette 

multilatérale (IADM), 9 juin 2010. 

Allégement de dette intérimaire au titre de l’Initiative PPTE et participation des 

créanciers au point d’achèvement  

3.4 Par rapport aux différents montants qui figurent au tableau 1, le Groupe de la Banque et 

l’IDA se sont acquittés entièrement de leur part d’allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE, dans le cadre d’un élément don prise en compte  dans l’apurement 

des arriérés du Libéria envers ces institutions (soit respectivement 240,2 millions et 

373,6 millions de dollars EU en valeur actuelle fin juin 2007). En outre, le Groupe de la 

Banque a étendu la couverture de son allégement de dette aux paiements au titre du 

service de la dette venant à échéance en 2008 et 2009, ce qui correspond à un 

allégement supplémentaire de dette de 6,4 millions de dollars en valeur de fin juin 

2007. Les Conseils d’administration se souviennent que les ressources mobilisées par le 

Groupe de la Banque dans le cadre de  l’opération d’apurement des arriérés du Libéria 

en 2007 excédaient l’engagement nécessaire pour l’opération d’allégement de dette, 

permettant ainsi au Groupe de la Banque d’octroyer un allégement additionnel
4
. 

3.5 Le FMI a fourni 8,4 millions de dollars EU de son allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE dans le cadre de l’élément concessionnel associé au décaissement du 

prêt de la Facilité élargie de crédit, dans la foulée de l’apurement des arriérés du Libéria 

envers le FMI. Les autres créanciers multilatéraux ont en outre octroyé un allégement 

                                                 
4
  Banque Africaine de développement : Libéria : Proposition d’apurement des arriérés dans le cadre du 

programme d’apurement des arriérés et du Mécanisme en faveur des pays sortant d’un conflit ; ADB/ 

BD/WP/20007/153 - ADF/BD/WP/20007/123, 17 décembre 2007 et ADB/ BD/WP/20007/153/Add.2/Rev.1 - 

ADF/BD/WP/20007/123,/Add.2/Rev.1, 19 décembre 2008. Se reporter également à Libéria : Document relatif 

au point de décision au titre de l’initiative PPTE renforcée ; ADB/BD/WP/2008/93 - ADF/BD/WP/2008/52, 

20 juin 2008 



 

9 

 

de dette intérimaire en recourant à diverses modalités (comme le rééchelonnement / la 

restructuration de la dette concessionnelle ainsi que l’annulation des arriérés et des 

paiements liés au service de la dette)
5
.  

3.6 Les créanciers du Club de Paris ont accordé un allégement de dette au titre de 

l’Initiative PPTE estimé à 18,78 millions de dollars EU, en valeur actuelle fin juin 

2007, dans le cadre d’un rééchelonnement des flux selon les conditions de Cologne 

convenues en avril 2008. Certains créanciers ont octroyé, au-delà de l’Initiative PPTE, 

un allégement supplémentaire de dette estimé à 474 millions de dollars en valeur 

actuelle fin juin 2007. Un nombre de créanciers du Club de Paris ont par ailleurs 

indiqué qu’ils fourniraient un allégement supplémentaire de dette au point 

d’achèvement dans le cadre d’initiatives bilatérales volontaires en sus de l’Initiative 

PPTE, sous forme d’annulation de 100 % du stock de la dette liée à l’ensemble ou à une 

partie de l’encours de leurs créances. Cet allégement supplémentaire est estimé à 

environ 40 millions de dollars en valeur actuelle fin juin 2009.  

3.7 Le Libéria a en outre bénéficié d’un important engagement en matière d’allégement de 

dette de la part de créanciers bilatéraux non membres du Club de Paris. Au début de 

2007, la Chine a annulé 100 % de l’encours de ses créances exigibles avant le 31 

décembre 2005, lesquelles s’élevaient à 12,2 millions de dollars EU en valeur 

nominale, ce qui correspondait à 95 % de l’allégement de dette prévu de la Chine tel 

qu’estimé au point de décision. Les créanciers bilatéraux non membres du Club de Paris 

devraient octroyer un allégement au point d’achèvement pour la dette éligible à 

l’Initiative PPTE, à des conditions comparables à celles du Club de Paris.  

3.8 En avril 2009, le Libéria a conclu avec succès une opération de rachat appuyé par le 

Fonds de désendettement de l’IDA. Environ 97 % du total des créances commerciales 

estimées à 1 234 millions de dollars EU en valeur nominale fin juin 2007 ont été 

liquidées dans le cadre de cette opération de rachat.  

Possibilité d’un allégement supplémentaire de dette au titre de l’Initiative PPTE 

(appui complémentaire) 

3.9 À la fin de juin 2009, après la fourniture intégrale de l’aide promise au point de 

décision, la valeur actuelle du ratio dette/exportations a été ramenée à 69,1 %, contre le 

taux de 89,9 % projeté au point de décision. Cette réduction tenait essentiellement à un 

accroissement des exportations au-delà des attentes et à un niveau plus faible que prévu 

de nouveaux emprunts. Après l’octroi d’un allégement supplémentaire de la dette 

bilatérale au-delà de l’Initiative PPTE, la valeur actuelle du ratio dette/exportations 

baisserait davantage, pour s’établir à 62,6 %. La valeur actuelle du ratio 

dette/exportations de 69,1 % en fin juin 2009 étant inférieure au seuil de 150 % au-delà 

duquel peut être envisagé un supplément au titre de l’Initiative PPTE, le Libéria ne 

remplit pas les conditions requises pour bénéficier d’un allégement additionnel de dette 

(appui complémentaire).  

                                                 
5
 Il s’agit notamment de 7 millions de dollars de la Banque arabe pour le développement économique en 

Afrique, de 5 millions de dollars de l’Union européenne, de 3 millions de dollars de la Banque européenne 

d’investissement et de 6,9 millions de dollars du Fonds pour le développement international de l’OPEP, tous 

ces montants étant exprimés en valeur actuelle fin juin 2007. 
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Allégement de dette au titre de l’Initiative d’allégement de la dette multilatérale 

(IADM)  

3.10 Avec l’approbation de son accession au point d’achèvement du cadre renforcé de 

l’Initiative PPTE et l’allégement de dette connexe, le Libéria serait éligible à un 

allégement supplémentaire de dette accordé par le Groupe de la Banque, l’IDA et le 

FMI au titre de l’IADM. En outre, l’Initiative spéciale d’allégement de la dette de 

l’Union européenne accordera au Libéria un allégement de dette par rapport aux prêts 

de l’Union européenne qui restent dus après l’aide fournie dans le cadre de l’Initiative 

PPTE. L’allégement de dette au titre de l’IADM permettrait au Libéria d’économiser 

258,09 millions de dollars en frais de service de la dette pendant une période de 33 ans 

sur les créances dues à ces institutions. L’allégement de dette au titre de l’IADM serait 

octroyé conformément aux modalités particulières de mise en œuvre adoptées par 

chaque institution :  

 Le FAD accorderait au Libéria un allégement de dette au titre de l’IADM de 13,23 

millions d’UC en valeur nominale (19,56 millions de dollars EU)
6
, sur la base de 

la dette décaissée au 31 décembre 2004 et qui reste exigible au 30 juin 2010. Il 

s’ensuivrait une annulation totale des remboursements du Libéria au Groupe de la 

Banque après le point d’achèvement, à l’exception du solde des créances du 

Fonds spécial du Nigéria de 7,7 millions de dollars EU (valeur nominale) en fin 

juin 2010.  

 L’IDA octroierait un allégement de dette de 66,9 millions de dollars EU (valeur 

nominale) au titre de l’IADM, en annulant les obligations liées au service de la 

dette du Libéria pour les crédits décaissés avant la fin de 2003 et qui restent 

exigibles en fin juin 2010. Cela se traduirait par l’annulation totale du solde des 

crédits de l’IDA après l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE. 

 Le FMI accorderait au Libéria un allégement de dette de type IADM d’environ 

117,4 millions de DTS en valeur nominale (173,62 millions de dollars EU)
7
.  

 L’Union européenne octroierait au Libéria un allégement supplémentaire de dette 

de 0,9 million de dollars (valeur nominale) dans le cadre de l’Initiative spéciale 

d’allégement de la dette.  

4. Soutenabilité de la dette après l’aide au titre de l’Initiative PPTE / de l’IADM  

4.1 La soutenabilité à moyen et à long terme de la dette du Libéria (2009/2010–2029/2030) 

est analysée dans un cadre macroéconomique défini dans l’accord relatif à la Facilité 

élargie de crédit. Les principales hypothèses sont les suivantes :  

i) une croissance accélérée du PIB, qui s’établit à plus de 8 % en 2011-1012, avec 

l’intensification de la production des grands projets d’investissement minier ; 

par la suite, il est prévu que le taux croissance du PIB baissera et se stabilisera 

à 5 % durant le reste de la période de projection ;  

ii) l’inflation telle que mesurée par le déflateur du PIB en monnaies nationales 

devrait décélérer, passant de 9 % en 2009 à 5 % en 2011, et se stabiliser par la 

suite à 4 % ;  

iii) selon les prévisions, les exportations croîtront de 12 % par an pendant la 

période 2010/2011-2012/2013, avec le redémarrage des exportations du 

                                                 
6
  Taux de change au 30 juin 2010 : UC 1,0 = USD 1,4789 

7
 Taux de change au 30 juin 2010 : DTR 1,0 = USD 1,4789. 



 

11 

 

minerai de fer ; par la suite, le taux de croissance des exportations devrait se 

stabiliser à 7 % par an ; 

iv) d’après les prévisions, la croissance des exportations devrait s’élever en 

moyenne à 10 % durant la période 2010/2011-2012/2013, en raison de la mise 

en œuvre de la phase de construction des projets d’extraction du minerai de fer, 

puis ralentir pour s’établir autour de 3 % ;  

v) le déficit courant devrait s’amplifier pendant la phase de construction des 

projets d’extraction minière ; toutefois, à la fin de la phase d’investissement de 

ces projets, le compte courant s’améliorerait par rapport à une situation de 

déficit de 50 % du PIB en 2010/2011-2012/2013 et se stabiliserait à 20 % 

ensuite ;  

vi) il est prévu que le les recettes fiscales diminueront pour s’établir à 21 % du PIB 

en 2010/2011 en raison de l’adoption de taux réduits d’imposition, et elles 

resteront stables par la suite ;  

vii) on tient pour acquis que le taux nominal d’emprunt concessionnel extérieur 

s’élèvera à 2 % du PIB en 2010/2011 et atteindra 5 % du PIB en 2013/2014, en 

raison principalement de l’existence de projets d’infrastructure en souffrance, 

puis il diminuera progressivement pour s’établir à 2 % du PIB d’ici à 

2022/2023, et il se maintiendra à ce niveau jusqu’à la fin de la période de 

projection ; on présume que tous les financements s’effectueront à des 

conditions comparables à celles de l’IDA ; le solde budgétaire primaire passera 

à une situation déficitaire après le point d’achèvement, reflétant pour l’essentiel 

la tendance des emprunts ; et 

viii) il est prévu que les dons extérieurs baisseront, passant de 50 % du PIB en 

2010/2011 à environ 30 % du PIB en 2015/2016, puis se stabiliseront à 20 % 

du PIB en 2023/2024.  

4.2 Dans le cadre macroéconomique examiné ci-dessus, après la fourniture intégrale de 

l’allégement de dette au titre de l’Initiative PPTE / de l’IADM au point d’achèvement et 

l’octroi d’un allégement supplémentaire de la dette bilatérale au-delà de l’Initiative 

PPTE, la dette publique extérieure serait considérablement réduite et tous les 

indicateurs de la dette extérieure s’amélioreraient nettement. La valeur actuelle du ratio 

dette/exportations chuterait, passant de 286,7 % en fin juin 2010 à une moyenne de 23,7 

% sur une période de cinq ans allant jusqu’à la fin de juin 2015, puis elle augmenterait 

légèrement pour s’établir à 25,4 % jusqu’en fin juin 2020 et à 27,5 % par la suite 

jusqu’à la fin de juin 2030, en raison essentiellement de nouveaux emprunts. De même, 

la valeur actuelle du ratio dette/PIB diminuerait, passant de 175,2 % à la fin de juin 

2010 à une moyenne d’environ 13,7 % au cours d’une période de cinq ans allant 

jusqu’en fin juin 2015, elle augmenterait ensuite légèrement pour s’établir à 14,2 % 

jusqu’en 2020 et elle croîtrait davantage pour se fixer à 16,8 % au cours d’une période 

de dix ans par la suite (jusqu’à la fin de juin 2030). La valeur actuelle du ratio 

dette/recettes baisserait, passant de 569,2 % à la fin de juin 2010 à une moyenne de 

48,6 % au cours des cinq années suivantes, et elle augmenterait pour s’établir à 56,6 % 

au cours de la période fin juin 2015 - 2020 et à 67,3 % jusqu’à la fin de juin 2030. 

4.3 Les ratios du service de la dette du Libéria croîtraient jusqu’en 2015, suite à la 

conclusion d’accords bilatéraux avec les créanciers du Club de Paris, et ils 

diminueraient par la suite. Le ratio service de la dette/exportations augmenterait, 

passant de 0,9 % à la fin de juin 2010 à une moyenne de 2,9 % au cours des cinq années 

suivantes jusqu’en fin juin 2015 et il baisserait par la suite, s’établissant à 1,1 % et 0,71 

% au cours d’une période de cinq ans (jusqu’en fin juin 2020) et de dix ans (jusqu’en 

fin juin 2030) respectivement. De même, le ratio service de la dette/recettes 
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augmenterait, soit de 2,0 % à la fin de juin 2010 à une moyenne de 6,3 % jusqu’en fin 

juin 2015 et il diminuerait par la suite, s’établissant à 2,6 % jusqu’à la fin de juin 2020 

et à une moyenne de 1,8 % jusqu’en fin juin 2030.  

Analyse de sensibilité et soutenabilité de la dette à long terme 

4.4 La sensibilité de la soutenabilité de la dette du Libéria est analysée suivant trois 

différents scénarios : 1) plus faible croissance du PIB : on tient pour acquis un taux de 

croissance moyenne du PIB qui est de 25 % inférieur à celui du scénario de base ; la 

croissance du PIB réel s’établit en moyenne à 5 % entre 2010 et 2017, et à 3,5 % à 

partir de 2015 ; 2) choc lié aux termes de l’échange — plus faibles prix à l’exportation : 

on présume une réduction de 20 % des prix des principaux produits d’exportation ; et 3) 

plus faible concessionnalité : on suppose que la concessionnalité des nouvelles dettes 

s’élève à 35 %, ce qui est inférieur de 15 points de pourcentage au scénario de base de 

50 % de concessionnalité.  

i) Selon le scénario d’une plus faible croissance du PIB, la valeur actuelle du 

ratio dette/exportations augmenterait légèrement, atteignant 29,4 d’ici à 

2029/2030, ce qui est de 1,9 point de pourcentage supérieur au scénario de 

base. La valeur actuelle des ratios dette/PIB et dette/recettes dépasserait les 

niveaux du scénario de base en moyenne de 1,8 et 3,6 points de pourcentage 

respectivement à moyen terme, et de 3,8 et 9,6 points de pourcentage 

respectivement durant la période 2020-2030. Pendant la période projetée, le 

ratio service de la dette/exportations augmenterait légèrement par rapport au 

scénario de base, tandis que le ratio service de la dette/recettes s’accroîtrait en 

moyenne de 0,3 point de pourcentage. 

ii) D’après le scénario de plus faibles prix à l’exportation, tous les ratios de la 

valeur actuelle de la dette augmenteraient suivant les prévisions à moyen et à 

long terme par rapport au scénario de base, mais ne dépasseraient pas les seuils 

de l’Initiative PPTE. La valeur actuelle du ratio dette/exportations augmenterait 

de 5 points de pourcentage durant la période 2010-2019, et de 5,6 points de 

pourcentage pendant la période 2020-2030. Le ratio service de la 

dette/exportations augmenterait de 0,4 point de pourcentage en moyenne au 

cours de la période projetée. La valeur actuelle du ratio dette/recettes atteindrait 

62,8 % en 2030, mais demeurerait inférieure au seuil de l’Initiative PPTE.  

iii) Suivant le scénario d’une plus faible concessionnalité des nouvelles dettes, les 

charges élevées d’intérêts sur les nouveaux emprunts conduiraient à une 

détérioration de tous les ratios de la dette. La valeur actuelle du ratio 

dette/exportations atteindrait 31,4 % en 2030, ce qui est de 4,4 points de 

pourcentage supérieur au scénario de base. De même, le ratio service de la 

dette/recettes serait plus élevé de 0,3 point de pourcentage en moyenne à long 

terme. 

4.5 Les résultats de l’analyse de sensibilité montrent clairement que le Libéria resterait 

vulnérable à un nombre de chocs néfastes, en particulier la baisse des prix à 

l’exportation et l’accroissement des coûts d’emprunt. Pour faire en sorte que les 

nouveaux ratios de la dette demeurent inférieurs aux seuils de l’Initiative PPTE, il sera 

essentiel de maintenir des niveaux élevés d’exportation, de diversifier l’économie du 

pays et de continuer à assurer l’accès à des ressources fortement concessionnelles.  
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5. Contribution du Groupe de la Banque à la Stratégie de réduction de la pauvreté du 

Libéria  

5.1 Après avoir accumulé des arriérés sur les remboursements de sa dette envers le Groupe 

de la Banque, le Libéria a été placé sous le coup de sanctions en 1984. La suspension 

prolongée des opérations a conduit à l’annulation de l’ensemble du portefeuille du 

Groupe de la Banque. En 2005, le Groupe de la Banque a commencé à œuvrer en vue 

d’une reprise des activités opérationnelles normales au Libéria et à maintenir un 

dialogue étroit avec le pays sur l’apurement des arriérés. Avant cela, le gouvernement 

libérien effectuait des paiements mensuels symboliques de 15 000 dollars pour le 

compte de ses arriérés vis-à-vis du Groupe de la Banque. Le document de dialogue pays 

du Libéria, qui met l’accent sur l’apurement des arriérés, le renforcement des capacités 

institutionnelles et la réhabilitation des infrastructures, a été approuvé en octobre 2006. 

Les arriérés du Libéria envers le Groupe de la Banque ont été apurés en décembre 2007, 

dans le cadre d’un accord de financement tripartite conclu entre le Libéria, les bailleurs 

de fonds et le Groupe de la Banque. La quote-part du Groupe de la Banque dans ces 

arriérés, qui s’élevait à 69,3 %, était financée au moyen du Mécanisme en faveur des 

pays sortant d’un conflit ; la part revenant aux bailleurs de fonds s’établissait à 29,7 % ; 

et la quote-part du Libéria était limitée à 1 %, en raison de la situation financière du 

pays. Le Groupe de la Banque a normalisé ses relations avec le Libéria après 

l’opération d’apurement des arriérés. 

5.2 En septembre 2007, une Note de stratégie intérimaire conjointe de la Banque mondiale 

et de la BAD a été approuvée pour le pays. Le concours apporté par le Groupe de la 

Banque dans le cadre de la Note mettait l’accent sur la réhabilitation des infrastructures, 

notamment les routes et les installations d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement ; l’amélioration de la gouvernance et de la gestion économique ; et 

l’aide au secteur privé. La Note a pris fin en juin 2008 et a été remplacée par la 

Stratégie d’aide conjointe de la BAD et de la Banque mondiale 2008-2011. La Stratégie 

d’aide conjointe se concentrait sur deux thèmes stratégiques : i) rétablissement des 

fonctions et des institutions de base de l’État ; ii) relance rapide et facilitation d’une 

croissance économique favorable aux pauvres, grâce à l’élargissement de l’accès aux 

services sociaux et économiques essentiels. Ces thèmes sont totalement en harmonie 

avec les piliers II, III et IV de la Stratégie de réduction de la pauvreté du gouvernement 

(avril 2008 – juin 2011). Le renforcement des capacités, la prise en compte 

systématique de la parité hommes-femmes et l’environnement constituent d’importants 

éléments transsectoriels de la stratégie.  

5.3 Rétablissement des fonctions et des institutions de base de l’État. Les interventions 

conjointes du Groupe de la Banque et de la Banque mondiale sont axées tout 

particulièrement sur le renforcement du système de base de gestion des finances 

publiques ainsi que sur la réforme et la modernisation de la fonction publique. Depuis 

2009, le Groupe de la Banque a approuvé des opérations d’une valeur de 18 millions 

d’UC pour appuyer les réformes de la gouvernance et les programmes de réduction de 

la pauvreté, dans le cadre d’une opération d’aide budgétaire (Premier programme 

d’appui à la réforme de la gestion des finances publiques) et de l’assistance technique 

dans divers domaines, dont l’octroi d’un appui au secrétariat de l’EITI du Libéria sur la 

période 2009-2011 pour améliorer les normes comptables et d’établissement des rapports 

de l’État ; financer une étude sur la modernisation des recettes ; et appuyer les efforts 

visant à renforcer la capacité de gestion, notamment une aide juridique contre les « 

fonds à vautour ».  
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5.4 Relance rapide et facilitation d’une croissance économique favorable aux pauvres. 

Le Groupe de la Banque appuie cet objectif stratégique en privilégiant les 

investissements qui favorisent l’élargissement de l’accès aux services essentiels 

d’infrastructure (notamment les transports, l’approvisionnement en eau et 

l’assainissement, l’énergie et l’infrastructure communautaire) ; améliorent la 

productivité agricole et la sécurité alimentaire ; encouragent une gestion efficace des 

ressources naturelles (foresterie et industries extractives) ; améliorent le climat des 

affaires et de l’investissement ; et accroissent les possibilités d’emploi. Parmi les 

interventions spécifiques du Groupe de la Banque figurent les suivantes : 

 Projets de réhabilitation de l’infrastructure axés sur l’approvisionnement en eau et 

l’assainissement (31,9 millions d’UC). Après l’achèvement des projets 

d’approvisionnement en eau et d’assainissement, 50 % des 1,16 million 

d’habitants de Monrovia et 75 % de la population de Buchanan, Kakata et Zwedru 

bénéficieraient de services sécuritaires, adéquats et fiables d’approvisionnement 

en eau à des prix abordables  

 Projet de réhabilitation du secteur agricole (12,5 millions d’UC), conçu pour 

faciliter une croissance favorable aux pauvres en augmentant la productivité 

agricole et le revenu des exploitants agricoles de taille petite et moyenne, grâce à 

la remise en état et à la reconstruction : a) de routes de desserte rurales ; b) 

d’installations d’entreposage, de traitement et de commercialisation ; c) 

d’infrastructures de gestion de l’eau / d’irrigation pour la riziculture en zone 

humide ; et d) d’installations nécessaires à l’intensification de la vulgarisation et 

l’accroissement de l’aide sous forme d’intrants pour la production agricole, en ce 

qui concerne particulièrement le riz et les légumes. Environ 9 610 ménages 

tireront directement parti du projet. Les avantages procurés par le principal projet 

sont notamment : une augmentation du revenu des ménages, lequel passe de 350 

dollars à 1 730 dollars ; la création d’emplois équivalant à 498 800 personnes-

jours ; un accroissement de 10 % de la production de riz ; et une réduction de 15 

% des pertes après récoltes. Les femmes constituent un important pourcentage des 

bénéficiaires. Le projet améliorerait par ailleurs la fonctionnalité des groupes 

communautaires. 

 Appui à la croissance et à la compétitivité du Libéria, grâce à l’amélioration du 

climat des affaires et de l’investissement. Ce concours est apporté sous forme de 

lignes de crédit et / ou de participation, ainsi que d’assistance technique fournie à 

même les fonds fiduciaires. La prise de participation du Groupe de la Banque dans 

Access Bank Liberia, le don d’assistance technique du Fonds d’assistance au 

secteur privé en Afrique (0,64 million d’UC) et le prêt de 3,4 millions d’UC 

consenti à la Liberia Bank for Development and Industry pour élargir l’accès aux 

activités bancaires commerciales et d’investissement, constituent autant 

d’illustrations des efforts déployés par le Groupe de la Banque pour appuyer le 

secteur privé au Libéria. 

5.5 Un projet régional (Réseau étendu de la CEDEAO) visant à améliorer la connectivité 

entre les pays membres de la CEDEAO est en cours de préparation, et des travaux sont 

engagés pour intégrer le Libéria dans le projet du système de paiement WAMZ. De 

même, la Banque a lancé les travaux de préparation d’une stratégie pour appuyer 

l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. En outre, un financement du Fonds 

spécial du Canada vient d’être approuvé en faveur de l’élaboration d’un plan d’action 

pour les infrastructures prioritaires pour le Libéria et d’autres pays voisins, en vue de 

maximiser les avantages de l’intégration régionale. 
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5.6 Parmi les travaux d’analyse, on peut citer des études effectuées dans le secteur de l’eau, 

l’élaboration d’une stratégie de réforme et d’un plan d’action pour le secteur de l’eau, et 

une revue de la gestion des dépenses publiques et de la responsabilité financière. Des 

études portant sur le passage à une administration axée sur les recettes, l’aménagement 

des infrastructures et l’intégration régionale sont par ailleurs en cours de réalisation.  

5.7 L’essentiel de ses opérations ayant été approuvé en 2009, le portefeuille du Groupe de la 

Banque au Libéria (annexe 2) est relativement jeune et met principalement l’accent sur 

la réhabilitation et la reconstruction des infrastructures rurales et de base (58 %), la 

gouvernance et le renforcement des capacités (22 %) et la réhabilitation du secteur 

agricole (15 %). Le taux de décaissement global en mi-août 2010 s’élevait à 30,2 %.  

6. Recommandations  

6.1 Le Libéria ayant atteint son point d’achèvement, il est proposé que le Groupe de la 

Banque lui accorde un allégement de dette irrévocable d’environ 237,2 millions de 

dollars en valeur actuelle fin juin 2007 au titre de l’initiative PPTE renforcée. Plus 

précisément, les Conseils d’administration sont priés de : 

i) prendre note des éléments qui justifient l’atteinte par le Libéria de son point 

d’achèvement du cadre renforcé de l’Initiative PPTE, d’où l’éligibilité du pays 

à un allégement irrévocable de dette au titre de l’initiative ;  

ii) approuver un allégement de dette au point d’achèvement de 237,2 millions de 

dollars EU en valeur actuelle fin juin 2007 au profit du Libéria ;  

iii) prendre note de ce que l’allégement de dette proposé au titre de l’Initiative 

PPTE a déjà été entièrement octroyé sous forme d’une opération d’apurement 

des arriérés dont le montant total s’élevait à 240,2 millions de dollars EU en 

valeur actuelle fin juin 2007 ; 

iv) prendre note du fait que le Groupe de la Banque avait étendu son assistance 

PPTE aux paiements liés au service de la dette venant à échéance en 2008 et 

2009 (c’est-à-dire au-delà de la date butoir de fin juin 2007 qui marquait le 

point de décision du Libéria), ce qui correspond à un allégement 

supplémentaire de dette de 6,4 millions de dollars en valeur nette fin juin 2007; 

v) approuver l’éligibilité du Libéria à un allégement de dette au titre de l’IADM 

tel que décrit dans la section III ;  

vi) approuver un allégement de dette au profit du Libéria au titre de l’IADM.  

 

 



 

16 

 

Annexe 1 :  Libéria : stock nominal de la dette et valeur actuelle de la dette extérieure par 

créanciers en fin juin 2007 

(En millions de dollars) 

Groupe de créanciers 

Stock nominal de la dette 
Valeur actuelle de la dette 

après allégement classique 

Au point de 

décision 

Montant révisé 

au point 

d’achèvement 

Au point de 

décision 

Montant révisé 

au point 

d’achèvement 

 

Créanciers multilatéraux 

 

Banque mondiale / IDA 

FMI 

Groupe de la Banque 

africaine de développement 

Autres créanciers 

multilatéraux 

 

Créanciers bilatéraux du Club 

de Paris  

 

Créanciers bilatéraux non 

membres du Club de Paris 

 

Créanciers commerciaux 

 

TOTAL 

 

1 614,8 

 

442,6 

 809,2 

271,3 

 

91,7 

 

 

1 413,9 

 

 

129,0 

 

 

1 574,6 

 

4 732,2 

 

1 615,5 

 

442,3 

 809,2 

271,3 

 

92,7 

 

 

1 420,3 

 

 

129,0 

 

 

1233,9 

 

4 398,7 

 

1 575,8 

 

414,6 

809,2 

263,1 

 

88,9 

 

 

947,5 

 

 

106,3 

 

 

515,1 

 

3 144,7 

 

1 576,5 

 

414,4 

809,2 

263,1 

 

89,8 

 

 

952,3 

 

 

105,7 

 

 

403,9 

 

3 038,4 

Source: IDA/FMI: Libéria — Cadre renforcé de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE): document 

relatif au point d’achèvement et Initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM), 9 juin 2010, p.30. 
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Annexe 2 : Portefeuille du Groupe de la Banque Portfolio au Libéria en mi-août 2010 

 

Notes :* Projet financé par le ministère britannique du Développement international et géré par le Groupe de la Banque. 

 

 

Secteur et nom du projet 
Date 

d’approbation 

Montant 

approuvé 

(millions 

d’UC) 

Montant 

décaissé 

(millions 

d’UC) 

Ratio de 

décaissement 

(%) 

Infrastructure      

Approvisionnement en eau et assainissement au 

Libéria 
19/05/2010 25,20 0,00 0,0 

Réforme du secteur de l’eau au Libéria 13/01/2009 1,43 0,89 61,9 

Approvisionnement en eau et assainissement à 

Monrovia et dans 3 villes 
17/01/2008 1,28 0,84 65,1 

Réhabilitation de l’approvisionnement en eau et de 

l’assainissement à Monrovia* 
11/11/2007 4,00 1,10 28,0 

   31,91 2,83 8,9 

Multisecteur/Gouvernance     

Programme d’appui institutionnel à la gestion 

économique et à la bonne gouvernance 
27/10/2006 3,00 1,52 50,5 

Prêt d’appui à la réduction de la pauvreté (gestion 

des finances publiques) 
22/12/2008 12,00 12,00 100 

Programme d’appui à la réforme de la gestion des 

finances publiques 
27/05/2009 3,38 3,38 100 

  18,38 16,90 91,9 

Secteur social     

Projet de travaux publics axé sur la main-d’œuvre 18/12/2007 15,24 3,84 25,1 

Aide d’urgence pour la lutte contre les chenilles 22/05/2009 0,66 [0,66] 100 

  15,90 4,45 28,3 

Agriculture     

Projet de réhabilitation du secteur agricole* 29/04/2009 6,50 0,24 3,7 

Projet de réhabilitation du secteur agricole 24/03/2010 6,00 0,00 0,0 

  12,50 0,24 1,9 

Secteur privé     

Liberia Bank for Development & Investment 10/06/2009 3,29 0,00 0,0 

Assistance technique au profit d’Access Bank 05/11/2008 0,66 0,46 70,0 

  3,95 0,46 11,6 

     

TOTAL   82,64 24,93 30,2 
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Annexe 3 :  Document FMI / Banque mondiale relatif au point d’achèvement de l’Initiative 

PPTE pour le Libéria 
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Prepared by the Staffs of the International Development Association 
and the International Monetary Fund 

Approved by Obiageli K. Ezekwesili and Otaviano Canuto (IDA) 
Seán Nolan and Dhaneswar Ghura (IMF) 

June 9, 2010 
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EXECUTIVE SUMMARY 

• In March 2008, the Boards of Executive Directors of the International Development 
Association (IDA) and the International Monetary Fund (IMF) agreed that Liberia 
had met the requirements for reaching the decision point under the Heavily 
Indebted Poor Countries (HIPC) Initiative. The amount of debt relief committed at the 
decision point was US$ 2,845.5 million in June 2007 present value (PV) terms. This was 
calculated to reduce the PV of eligible external debt to below 150 percent of exports, 
implying a common reduction factor of 90.5 percent for all creditors, one of the highest 
under the HIPC Initiative.  

• The IDA and IMF staffs are of the view that Liberia has made satisfactory progress 
in implementing the reforms specified for reaching the completion point. Eleven out 
of twelve completion point triggers have been fully implemented. The first full Poverty 
Reduction Strategy Paper (PRSP) was presented to the IDA and IMF Boards in March 
2008 and the first annual progress report of the PRSP was submitted in April 2010. As 
highlighted in the Joint Staff Advisory Note (JSAN), implementation of the poverty 
reduction strategy has been satisfactory. Despite the global crisis, Liberia has maintained 
a stable macroeconomic environment, as evidenced by strong performance under the 
Extended Credit Facility (ECF)-supported program. IMF staff recommend completion of 
the 4th ECF review in conjunction with this completion point document.  

• Substantial progress has been made toward meeting the implementation of the 
Public Financial Management (PFM) law for 12 months, the only trigger that has 
not been fully met, and the authorities are committed to further rapid progress in 
coming months. The authorities are requesting a waiver based on the substantial 
implementation of the PFM law and regulations over a period less than the 12 months 
envisaged at the decision point. In accordance with the PFM law: (i) the budget for 
FY2010/11 was prepared; (ii) the accounting system of the Ministry of Finance was 
unified; and (iii) the Debt Management Committee was appointed (April 2010).  

• Adjustments to debt data would lead to a revision of the amount of HIPC Initiative 
assistance. As a result of the debt reconciliation exercise for the HIPC completion point, 
the present value of the eligible external debt at end-June 2007 (reference date for HIPC 
decision point debt data), after traditional debt relief, has been revised downward to 
US$3,038.4 million from US$3,144.7 million. As a result, the estimated HIPC assistance 
in end-June 2007 PV terms was reduced by US$106.3 million to US$2,739.2 million. In 
nominal terms, the total debt relief is estimated at about US$4.6 billion,1

                                                 
1  This amount includes beyond HIPC assistance delivered by a number of creditors during the interim period. 

 of which 
US$1.5 billion would be delivered by multilateral creditors and the remainder by bilateral 



ii 
 

and commercial creditors. The common reduction factor has decreased from 90.5 to 90.2 
percent. 

• Creditors accounting for 96.4 percent of the total HIPC eligible debt have given 
satisfactory assurances of their participation in the Enhanced HIPC Initiative. All 
Paris Club and multilateral creditors (except for ECOWAS) have confirmed their 
participation and most commercial creditors provided debt relief through a buyback 
operation supported by IDA’s debt reduction facility. The staffs have encouraged the 
authorities to work toward reaching agreements with the remaining commercial and 
bilateral creditors. 

• Liberia does not qualify for exceptional topping-up under the Enhanced HIPC 
Initiative. The PV of debt-to-exports ratio after enhanced HIPC assistance at  
end-June 2009 was 69.1 percent, which is 20.8 percentage points lower than anticipated 
at the decision point. After the full delivery of additional bilateral debt relief beyond the 
HIPC Initiative, the PV of external debt-to-exports ratio at end-June 2009 was estimated 
to be 62.6 percent, well below the 150 percent threshold for topping-up consideration 
under the HIPC Initiative. 

• Upon reaching the completion point under the enhanced HIPC Initiative, Liberia 
would also qualify for additional debt relief under the Multilateral Debt Relief 
Initiative (MDRI), IMF beyond-HIPC assistance, and the European Union (EU) 
special debt relief initiative. Debt relief under the MDRI and the MDRI type of 
assistance from the IMF and the EU would reduce nominal debt service on average by 
 US$13.7 million annually over a period of 20 years and would cover all remaining debt 
service obligations on eligible credit balances to the IDA, the IMF, the African 
Development Bank, and the EU. 

• Liberia’s debt stock will decrease sharply after debt relief and the risk of future 
debt distress will be low. HIPC and MDRI assistance will bring the PV of  
debt-to-exports in FY 2010/11, excluding new borrowing, from 266.3 percent to  
22.9 percent. The debt ratio will be well below the policy related threshold. However, 
remaining debt service will be more frontloaded into the period 2011–15 due to terms 
agreed with a few bilateral creditors after the decision point. Despite these generally 
favorable indications, Liberia should nonetheless carefully manage new borrowing, 
ensure timely and coherent implementation of the PFM law, and further develop its debt 
management capacity. Sensitivity analysis indicates some vulnerability to FDI flows, 
lower GDP growth and lower concessional terms for new borrowing. 

• The staffs recommend that the Executive Directors of the IDA and the IMF approve 
the completion point for Liberia under the Enhanced HIPC Initiative. 



 
 

 

I.   INTRODUCTION 

1.      This paper discusses the progress made by Liberia under the Enhanced Heavily 
Indebted Poor Countries (HIPC) Initiative. It recommends that the Executive Directors of 
the International Development Association (IDA) and the International Monetary Fund 
(IMF) approve the completion point for Liberia under the Enhanced HIPC Initiative. In the 
view of the staffs, Liberia has made substantial progress in achieving the completion point 
triggers despite the difficult environment following the decision point, including the food and 
fuel price crisis and global recession. Liberia has satisfactorily implemented HIPC 
completion point triggers regarding: (i) Poverty Reduction Strategy (PRS) preparation and 
implementation, (ii) ensuring macroeconomic stability, (iii) strengthening government 
procurement, (iv) conducting successive external audits of key ministries, (v) developing a 
debt strategy, (vi) reporting debt data, (vii) eliminating discretionary tax incentives,  
(viii) reconciling revenues from extractive industries, (ix) improving payroll management in 
the education sector, (x) expanding basic health service coverage, and (xi) introducing an 
Anti- Corruption Commission. However, one trigger has not been fully implemented, 
specifically the 12-months implementation of the PFM law and related regulations. The 
authorities are requesting a waiver on the basis of the substantial progress achieved over  
10 months. To this end, the budget for FY2010/11 was prepared in line with the new PFM 
law, a new chart of accounts and accounting standards were adopted, the accounting function 
in the Ministry of Finance was unified and a new Debt Management Committee was 
established.  

2.      In March 2008, the Executive Boards of the IDA and IMF agreed that Liberia 
had met the requirements for reaching the decision point under the Enhanced HIPC 
Initiative.2

3.      The document is organized as follows: Section II discusses Liberia’s performance 
in meeting the requirements for the completion point, Section III provides an updated debt 
sustainability analysis (HIPC-DSA), including the status of creditor participation, delivery of 
debt relief and consideration of topping up, Section IV presents the main conclusions and 

 Directors welcomed the substantial progress made under the Staff Monitored 
Program since early 2006, and which was deemed to be of upper credit tranche standard 
since 2007. Executive Directors also agreed that a total of US$2,845.5 million in end-June 
2007 PV terms would be required to reduce the PV of debt below 150 percent of exports. At 
the same time, interim relief was granted by the Boards of the IMF and the AfDB until the 
country reached its floating completion point. Executive Directors of the IDA and IMF 
decided that the completion point would be reached when the triggers set out in Box 3 of the 
decision point document were achieved and satisfactory assurances of other creditors’ 
participation in the Enhanced HIPC Initiative were received. 

                                                 
2 See: Liberia—Enhanced Initiative for Heavily Indebted Poor Countries—Decision Point Document 
(IMF Country Report N. 08/106); and World Bank Report No 42524-LR. 
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Section V presents issues for discussion by the Boards of IDA and the IMF. The Annexes 
cover the development of debt management capacity and an update of the forward-looking 
debt sustainability analysis (LIC-DSA). 

II.   ASSESSMENT OF REQUIREMENTS FOR REACHING THE COMPLETION POINT 

4.      Liberia has made good progress in meeting the completion point triggers. The 
conditions for reaching the floating completion point triggers, as set out in the decision point 
document and summarized in Box 1, were as follows: 

• Preparation and satisfactory implementation of the PRSP. 

• Maintenance of macroeconomic stability, as evidenced by satisfactory 
performance under the ECF/EFF supported program. 

• Strengthened public finance management through implementation of a new Public 
Financial Management (PFM) Law, including operational regulations, and 
completion of successive external audits in key Ministries (Health, Education, 
Public Works, Finance and Lands, Mines and Energy). 

• Regular publication of all signed procurement contracts. 

• Provision of a basic package of health services, and harmonization and 
regularization of the education payroll. 

• Development of a debt strategy and establishment of a debt management unit in 
the Ministry of Finance, and publication of quarterly reports on external and 
domestic debt. 

• Revision of the Investment Incentives Act to eliminate discretionary tax 
incentives and ensure a high degree of transparency in the extractive industries in 
compliance with the criteria established by the Extractive Industries Transparency 
Initiative (EITI). 
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Box 1. Status of Floating Completion Point Triggers 

Triggers Status 

PRSP 

• Prepare a full PRSP through a participatory process 
and implement satisfactorily its recommended 
actions for at least one year, as evidenced by an 
Annual Progress Report submitted by the 
government to the staffs of IDA and the IMF. 

 

Implemented. Full PRSP was finalized in March 2008. 
The first annual progress report was submitted to the 
IDA and IMF in April 2010. The PRS implementation 
has been slower than expected but nevertheless 
satisfactory, given the ambition and scope of PRS 
objectives and the challenging external economic 
situation during the first year of implementation. 

Macroeconomic stability 

• Maintain macroeconomic stability, as evidenced by 
satisfactory performance under a PRGF/EFF-
supported program. 

 

 

Implemented. Macroeconomic developments have 
been satisfactory and ECF/EFF has remained on track. 
The 3rd review was completed in December 2009. The 
4th ECF review is expected to be completed by 
June 2010. 

Public financial management 

• Quarterly Publication in the Procurement bulletin 
and monthly publication in the Website of all 
signed procurement contracts over US$25,000 for 
goods, US$10,000 for consulting services, and 
US$50,000 for works and all signed-sole source 
procurement and concessions contracts which have 
been identified by the PPCC as a result of the 
PPCC’s compliance monitoring activities for at 
least 6 months leading up to the completion point. 

 

Implemented. First publication was issued in June 
2009, covering the period from January to March 2009 
and the second publication was issued in November 
2009 covering the period from April to June 2009. The 
third publication, covering the period through end-2009 
was published in April 2010. All reports are posted at 
www.ppcc.gov.lr.  

 

• Complete successive annual external audits of five 
key government ministries (Health, Education, 
Public Works, Finance and Lands, Mines and 
Energy), prepared under the authority of the 
General Auditing Commission, submitted to the 
legislature and disclosed publicly. 

Implemented. First round of audits for 2006/07 
completed, submitted to the legislature and published in 
March 2009. Second round of audits has been 
completed and submitted to the legislature and 
published in April 2010. 

• Implement the new PFM law and supporting 
financial regulations for at least 12 months leading 
up to the completion point. 

 
 

Substantially implemented. PFM law was into law 
September 2, 2009 and the implementing regulations 
were approved in November 2009. In accordance with 
the PFM act and regulations: (i) the budget for FY 2011 
was prepared; (ii) IPSAS accounting standards and a 
new chart of accounts were adopted; (iii) the accounting 
function at Ministry of Finance was unified; and 
(iv) Debt Management Committee was appointed in 
April 2010. 
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Box 1. Status of Floating Completion Point Triggers (contd.) 

Triggers Status 

Social sectors 

• Complete a harmonized and regularized Ministry of 
Education (MoE) payroll.3

 

 

Implemented. The payroll harmonization completed in 
March 2010. Following an audit completed by the GAC 
in April 2010, some 3,247 unverified personnel 
including 2,138 “ghosts” were removed from the MoE 
payroll. Salary arrears accrued before March 2008 have 
been cleared and MoE personnel are now paid on a 
regular monthly cycle, mostly through direct deposits 
but a few in the remote counties through checks.  

• Ensure that the Basic Package of Health Services is 
delivered in at least 40 percent of all health 
facilities nationwide. 

Implemented. A nationwide survey found 47 percent 
coverage in August 2009.  

Debt management 

• Develop a debt management strategy in 
consultation with partners and establish a debt 
management unit recording all information on 
external and domestic public and publicly 
guaranteed debt, including for state owned 
enterprises, and ensure it is operational for at least 
12 months leading up to the completion point. 

 

Implemented. A comprehensive debt management 
strategy was approved in June 2010, which updates the 
previous strategies adopted in June 2008 and July 2009. 
A debt management committee was appointed in April 
2010 that will authorize all government and state 
enterprise borrowing. A Debt Management Unit (DMU) 
is fully staffed and operational since 2008. The DMU 
records all external and domestic debt statistics by 
creditor. 

 
• Publish, on a quarterly basis and on a government 

website, data on external and domestic public and 
publicly guaranteed debt, including debt stocks and 
terms and conditions of new loan agreements for at 
least 6 months leading up to the completion point. 

Implemented. First quarterly data report for end-
December 2008 was posted on the internet in February, 
2009. Quarterly publications have been regularly 
published. 

 

Governance 

• Implement a revised investment incentive code to 
ban granting tax exemptions outside the Liberia 
Revenue Code (LRC). 

 

Implemented. The Investment Incentives Act was 
repealed and replaced by the Investment Act approved 
in April 2010. Fiscal incentives are applicable as 
specified in the revised LRC adopted in 2009.  

  

                                                 
3 “Harmonized” means that teachers are paid according to coherent payroll regulations. “Regularized” means that they are 
paid with fixed periodicity and through an established and effective mechanism. 
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Box 1. Status of Floating Completion Point Triggers (concluded) 

Triggers Status 

• Regular public reporting of payments to, and 
revenues received by, the government for the 
extractive industries (mining and minerals) in a 
participatory manner in line with EITI criteria 
during at least the year leading up to the 
completion point. 

Implemented. The EITI published its first annual report 
in February 2009, covering the period July 2007–June 
2008. The report was validated by the EITI Board in 
October 2009. The 2nd EITI Report covering the period 
July 2009–June 2009 and involving 71 companies and 
5 agencies of Government was published in February 
2010.  

• Establish an independent Anti-Corruption 
Commission consistent with the Anti-
Corruption Act, and ensure it is operational for 
at least 12 months leading up to the completion 
point. 

Implemented. Anti-Corruption Commission was 
established in September 2008 and operational from 
December 2008. 

 
A.   Poverty Reduction Strategy 

5.      The Liberia Poverty Reduction Strategy (LPRS) was completed in March 2008. 
The completion point trigger required that the Government prepare a full PRSP through a 
participatory process and implement satisfactorily its recommended actions for at least one 
year, as evidenced by an Annual Progress Report (APR) submitted to the staffs of IDA and 
the IMF. 

6.      The LPRS prepared by the Government builds on the first 150-day action plan and its 
interim PRS prepared in 2007. It was prepared through unprecedented broad-based 
consultations with all levels of society including at the district and county levels, as well as 
civil society organization, the private sector, the legislature, and international partners. The 
mode and extensiveness of the consultations for the LPRS established a positive precedent 
for subsequent consultations on key policy and institutional reform issues.  

7.      The LPRS elaborates a comprehensive strategy to enhance growth and reduce 
poverty. The strategy explicitly recognizes that Liberia’s history of political instability and 
conflict is to a large part rooted in the past economic and political structures, which produced 
widespread income disparities, economic and political marginalization, and deep social 
cleavage. The strategy rests on four mutually reinforcing pillars: (i) consolidating peace and 
security; (ii) revitalizing the economy; (iii) strengthening governance and the rule of law; and 
(iv) rehabilitating infrastructure and delivering basic services. Six cross-cutting themes 
including gender equity, peace building, environment issues, HIV and AIDS, children and 
youth, and monitoring and evaluation enhance the comprehensiveness of the strategy. 
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8.      The LPRS was discussed at the IDA and IMF Boards in August 2008. The Joint 
Staff Advisory Note (JSAN)4

9.      The implementation of the LPRS during the first year was initially slow. 
However, in the Annual Progress Report submitted to IDA and the IMF, the Government was 
not only candid in its assessment of progress, but also swift and resolute in its actions to 
bring implementation back on track through a series of 90–day Action Plans. To improve the 
coordination of the implementation of the LPRS, the Government has integrated the Liberia 
Reconstruction and Development Committee (LRDC) with the government-partner forum 
charged with coordination of implementation into the Ministry of Planning and Economic 
Affairs.  

 noted that the LPRS presented a comprehensive, credible 
medium-term strategy to improve socioeconomic indicators and reduce poverty consistent 
with the rates of change underlying the Millennium Development Goals (MDGs). However, 
the JSAN also noted that the LPRS lacked specificity on the short-term strategy for 
preserving social stability and peace until the benefits of the medium-term strategy are 
widely felt. Further, the JSAN noted a number of areas for action or further elaboration 
including: developing a detailed and prioritized costing of LPRS actions and policies; 
providing greater specificity of the strategy for pro-poor growth; expediting the law to 
establish the Land Commission; elaborating Government’s strategy and timetable for 
devolving political and financial authority to lower levels of government; and elaborating 
measures (including piloting social accountability systems) to ensure broad involvement in 
monitoring and evaluating the implementation of the LPRS.  

10.      The staffs of the IDA and IMF conclude that the trigger on preparation (through 
a participatory process) and satisfactory implementation, though slower than expected, 
of the LPRS for at least one year has been met. The overall implementation should be 
assessed in the context of the ambitiousness of the LPRS (as noted in the JSAN), the weak 
public sector capacity and the challenging external economic environment. The 
Government’s Annual Progress Report (APR) on the LPRS and the accompanying JSAN 
have been submitted to the IDA and IMF Boards jointly with this document. The APR 
highlights that after initial slow progress on implementation in the first year, the rate of 
implementation of the LPRS accelerated from 21 percent in March 2009 to 88 percent by 
end-November 2009. Progress has been particularly strong on public finance management 
and building an effective system for monitoring and evaluation.  

B.   Macroeconomic Stability 

11.      Since reaching the decision point in March 2008, Liberia has maintained 
macroeconomic stability. The authorities have established a solid track record of 
                                                 
4 Liberia: Joint IDA-IMF Staff Advisory Note on the Poverty Reduction Strategy Paper, June 24, 2008 Report 
No. 44153-LR).  
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implementing prudent monetary and fiscal policies under the Extended Credit Facility 
(ECF)-supported program with the IMF. The third review under the ECF was completed on 
December 18, 2009 and the fourth review is scheduled for consideration by the Executive 
Board of the IMF on June 25, 2010. 

12.      The global financial crisis adversely impacted Liberia shortly after the LPRS 
was released. Investments were postponed and export revenues were sharply reduced in 
the rubber sector as external demand weakened. Real GDP growth slowed to an estimated 
4½ percent in 2009 as a result of these developments. Signs of recovery are evident in early 
2010, although the pace will depend significantly on developments in large iron ore 
concessions. In 2010, growth is projected to rebound to 6 percent. Sustained economic 
activity in the following years will depend on the size and timing of foreign direct 
investments (FDI) in the commodity and agriculture sectors. Inflation has reflected external 
price volatility, rising during 2008 on account of food and fuel price increases, and then 
moderating in 2009 as these increases reversed. The exchange rate has remained broadly 
stable, though it came under pressure during 2009 when exports weakened. The reserve 
position has improved significantly, largely due to an SDR allocation of SDR103 million.  

13.      The authorities’ strict adherence to a cash-based balanced budget, in place since 
February 2006, has contributed substantially to regaining fiscal discipline, putting debt 
on a downward path while also increasing pro-poor expenditures. Government revenues, 
including grants, have continued to rise reaching 30 percent of GDP in FY2009/10. Spending 
for LPRS objectives has remained above the target of 60 percent of revenue set by the LPRS 
for FY 2009/10 and is expected to rise to 65 percent in FY 2010/11. For the post HIPC 
completion point period, the authorities intend to follow prudent fiscal rules including: 
(a) maintaining a basic balance surplus; (b) setting a sustainable annual ceiling of public 
sector borrowing on concessional terms; and (c) adopting an overall public sector debt 
ceiling. Along with the containment of unproductive expenditures, and allowing for moderate 
borrowing for critical investments, these rules should prevent the re-accumulation of 
unsustainable debt. In addition, their commitment to refrain from central bank financing of 
the budget, except for temporary shortfalls of external financing, should help dampen 
inflationary pressures and contain exchange rate fluctuations. 
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14.      A large current account deficit has been financed in the main by foreign direct 
investment and debt relief. Since the decision point, the current account deficit, including 
official transfers, averaged over 40 percent of GDP. A slowdown of foreign investment, 
notably in the iron ore sector, temporarily lowered the current account deficit in 2009. Donor 
transfers, which have averaged 50 percent of GDP since 2007, are also a significant 
contributory factor to very large trade deficits. Gross reserves have risen significantly since 
the decision point: the recent SDR allocation contributed to an increase in imports coverage 
from 0.5 months in 2008 to 2.2 months (3.1 months excluding UNMIL-related imports). 

15.      The IDA and IMF staffs consider that Liberia has maintained macroeconomic 
stability and has implemented its Fund-supported program satisfactorily. 

C.   Public Financial Management 

16.      Since the decision point in 2008, the government has made substantial progress 
in improving the legal, regulatory, operational, and oversight aspects of public financial 
management, including procurement. The completion point triggers required the 
government to: (i) have quarterly Publication in the Procurement bulletin and monthly 
publication in the Website of all signed procurement contracts over US$25,000 for goods, 
US$10,000 for consulting services, and US$50,000 for works and all signed-sole source 

Text Table 1. Liberia: Selected Economic Indicators, 2006-2010

2006 2007 2008 2009 2010

Proj.

(Annual percentage change)
Economic Growth and Prices

Real GDP 7.8 9.4 7.1 4.6 6.3
Consumer Prices (period average) 7.2 13.7 17.5 7.4 7.6
Exchange rate (LBR$/US$, period average) 58.0 61.3 63.2 68.3 …

(in percent of GDP)
External Sector

Exports of goods and services 26.4 27.9 29.9 17.5 26.1
Imports of goods and services 72.1 66.9 83.4 64.4 72.4
External current account balance, including grants 13.7 31.2 57.4 33.2 39.9
Foreign Direct Investments 1.0 16.9 32.1 17.6 37.2

(Fiscal year data, percent of GDP)
Government Finance

Total revenue and grants 15.0 21.9 25.9 27.3 31.8
Total expenditures 10.8 18.1 24.7 28.9 31.5
Overall fiscal balance (including grants) 4.2 3.7 1.2 -1.6 0.4

Sources: Liberian authorities and staff estimates and projections
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procurement and concessions contracts which have been identified by the PPCC as a result of 
the PPCC’s compliance monitoring activities for at least 6 months leading up to the 
completion point; (ii) complete successive annual external audits of five key government 
ministries (Health, Education, Public Works, Finance and Lands, Mines and Energy), 
prepared under the authority of the General Auditing Commission, submitted to the 
legislature and disclosed publicly; and (iii) implement the new PFM law and supporting 
financial regulations for at least 12 months leading up to the completion point. 

17.      Public financial management reforms have been at the center of government’s 
efforts to improve the efficiency of budget planning, preparation and execution and 
have critical components for improving economic governance. The reforms supported 
under the Enhanced HIPC initiative are complementary to other key elements of the 
Government’s PFM reform agenda. Several pieces of analytical work have helped to guide 
these reforms including the 2008 Public Expenditure Management and Financial 
Accountability Review (PEMFAR), which was the first comprehensive assessment of public 
expenditure and financial management systems in Liberia, and the Public Expenditure and 
Financial Accountability (PEFA) report completed in 2008. Technical assistance in these 
areas has also been substantial, including the provision of a resident advisor in PFM issues. 

18.      The government currently publishes on a quarterly basis (although with some 
lag) all signed procurement contracts over US$25,000 for goods, US$10,000 for 
consulting services and US$50,000 for works, and all signed sole source procurement 
and concessions contracts. This reflects substantial progress in implementing the Public 
Procurement and Concessions Act (PPCA), particularly in light of the challenges faced in the 
Liberian post-conflict context. One of the key achievements has been the creation of a greater 
public awareness of the benefits of a well functioning public procurement system by 
engaging civil society, beneficiaries, and the private sector. The wide dissemination of the 
PPCA and the numerous training sessions organized by the Public Procurement and 
Concessions Committee (PPCC) have resulted in a better understanding of the PPCA by the 
public procurement practitioners and the private sector. Awareness campaigns orchestrated 
by the PPCC have also informed Liberian citizens of the relevance of procurement and 
concessions reform in ensuring an efficient use of public resources. It is expected that this 
will trigger a long-term process of procurement monitoring by the private sector and civil 
society, which would translate into gradual social accountability and behavior change on the 
part of all stakeholders of the Liberia public procurement system. 

19.      Successive annual external audits for fiscal years 2006/07 and 2007/08 of five key 
government ministries (Health and Social Welfare, Education, Public Works, Finance, 
and Lands, Mines and Energy) have been prepared by the General Auditing 
Commission (GAC), submitted to the Legislature, and disclosed publicly. The 
Government has made considerable progress in implementing its external audit strategy. 
Efforts have been made to strengthen the GAC through the engagement of experienced 
auditors from neighbouring countries. In addition, the logistical capability of the GAC has 
been enhanced through technical assistance support from IDA and other developments 
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partners. Through April 2010, the GAC completed over 20 audits including four forensic 
audits. These published audits are likely to have a positive impact on accountability within 
the public sector. As the Auditor General has pointed out: “More broadly, but equally 
important, GAC’s recent audit reports have begun to legitimately attack the culture of 
impunity that pervades many of these institutions.”5

20.      In August 2009, the Legislature approved a new Public Finance Management 
(PFM) law.

 The GAC audit strategy is now evolving 
to focus less on transactional issues while increasing emphasis on systems. 

6

21.      The IDA and IMF staffs consider that Liberia has fully implemented the triggers 
on procurement and external audits, while the trigger on implementation of the PFM 
law has been substantially implemented and staffs recommend that a waiver be granted 
on the basis of the significant progress to date. 

 The draft law was submitted to the Legislature in September 2008. Substantive 
discussion occurred over the following nine months, including consideration of an alternative 
draft PFM law. The law was passed in a special session of the Legislature some six to nine 
months later than expected. As a result of delays in approving the law, there were 
corresponding delays in drafting the regulations (which were prepared with Fund technical 
assistance). The law covers the full public financial management cycle, including budget 
preparation, approval and execution, borrowing, public debt and guarantees, cash 
management, accounting and reporting, internal control and audit, and autonomous agencies 
and special funds. Following this, in November 2009, the President approved the enabling 
regulations for the law. Since that time, the authorities have made impressive advances in 
implementing the new law: (i) the FY2010/11 budget was prepared according to law, 
(ii) a unified accounting function was put in place in the Ministry of Finance, (iii) a high 
level debt management committee was established, which issued a revised debt management 
strategy for the post-HIPC completion point period, and (iv) a chart of accounts and 
international accounting standards were adopted.  

D.   Social Sector 

22.      The social sectors, particularly education and health, remain key priorities for 
the Government. The completion point triggers required the government to: (i) complete a 
harmonized and regularized Ministry of Education (MoE) payroll,7

23.      The substantial investment in infrastructure is aimed to ensure improved access 
to these basic services. Approximately 21 percent of the FY2009/10 budget is allocated to 

 and (ii) ensure that the 
Basic Package of Health Services is delivered in at least 40 percent of all health facilities 
nationwide. 

                                                 
5 Building an Audit Recommendation Follow-up Process for the GAC: A Preliminary Proposed Framework. 
June 24, 2009 

6 The PFM law was signed into law by the President on September 2, 2009. 

7 “Harmonized” means that teachers are paid according to coherent payroll regulations. “Regularized” means that they are 
paid with fixed periodicity and through an established and effective mechanism. 



11 
 

 

the social sector with the education and health sectors accounting for 52 percent and 
35 percent, respectively, of the social sectors’ total budget. The Ministry of Finance 
estimated that the education and health sectors will together receive about 25.7 percent of the 
total projected sector aid flows of approximately US$443.5 million for FY2009/10. 

24.      In April 2010, the Government completed the harmonization and regularization 
of the Ministry of Education (MoE) payroll in the context of its overall strategy to 
reform pay and grade in the civil service. In December 2009, the Government adopted the 
Medium Term Pay Reform Strategy as well as a new rationalized grading structure for civil 
servants, including teachers. This allowed the government to move into the new grading 
structure and reduce discretionary allowances. The pay reform is supported by the on-going 
Human Resources Management Information System (HRMIS) exercise, which has helped to 
remove the “ghosts” from the payroll using biometric identification and create a clean “one-
employee-one file” registry of all civil servants including teachers. The new HRMIS system 
will harmonize the currently separate employee databases between the Civil Service Agency 
and Ministry of Finance payroll. In April 2010, the General Auditing Commission, with 
support from USAID, completed a comprehensive audit of the ministry of education payroll 
to verify all teachers in Monrovia and the 14 Counties. The audit revealed that there were 
some 3,247 personnel on the MoE payroll who could not be verified and were recommended 
for removal, including 2,138 classified as “ghosts” and 357 pensioners. Acting on the audit, 
the Ministry of Finance has deleted these personnel from the MoE payroll as recommended 
by the GAC. The Ministry of Education now has a clean payroll. All salary arrears have been 
cleared and personnel on the payroll are being paid on a regular monthly cycle, mostly 
through direct deposits but a few in the more remote Counties through check payments. 

25.      Since the decision point in March 2008, the Government has made substantial 
progress in the delivery of health services, and the Basic Package of Health Services is 
now being delivered in 47 percent of all health facilities nationwide. A national health 
policy, which focuses on rolling out the Basic Package of Health Services (BPHS) in 
70 percent of all functional clinics by December 2010, is currently under implementation. 
Since the end of the war, health indicators have steadily improved as a result of wider access 
to health facilities brought about by reconstruction/rehabilitation of health facilities and 
improved efforts to deploy and retain health workers. Infant and under-five mortality rates 
have almost halved to 71 and 110 per 1,000 births respectively over the last 20 years due 
largely to the restoration of a few key maternal and child health services, such as 
immunization. However, other indicators, such as child malnutrition and maternal mortality 
rates, remain high. 

26.      The suspension of user fees is reported to have increased access and utilization of 
services, but provision of many health services is still inadequate and inequitable with a 
concentration of resources in the capital city. The capacity of the Ministry of Health and 
Social Welfare (MOHSW) to implement the health policy is improving, partly as a result of 
significant external technical assistance, including from the Global Fund and DFID. 
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However, government per capita health expenditure remains low at less than US$5 in 
FY2007/08, and during FY08/09 the share of the national budget allocated to the health 
sector was 7.7 percent, increasing only marginally to 7.9 percent in FY2009/10. 

27.      The IDA and IMF staffs consider that that the harmonization and regularization 
of the Ministry of Education payroll have been completed; and that Liberia has 
succeeded in ensuring that basic health service package is delivered in at least 
40 percent of the health facilities nationwide. 

E.   Debt Management 

28.      Since the decision point, debt management has improved substantially. The 
completion point triggers required the Government to develop a debt management strategy 
and record and publish data on external and domestic public and publicly-guaranteed debt.  

29.      The Government developed a Debt Management Strategy (DMS) in June 2008, 
with updates and revisions in July 2009 and June 2010. The strategy document was 
comprehensive and sets three main objectives, namely: (i) to complete external debt 
restructuring and make progress on domestic debt resolution; (ii) to strengthen institutional 
and professional capacity for debt management; and (iii) to establish detailed guidelines for 
future borrowing on concessional terms. The authorities also intend to develop a domestic 
debt market initially through sale of treasury bills. Until the achievement of the HIPC 
Initiative’s completion point, the authorities have observed a balanced budget and “no 
borrowing” policy. The June 2010 update of the debt management strategy anticipated the 
HIPC completion point being achieved by end of FY2009/10 (June 2010). The update 
concentrated on laying out strategic guidelines to ensure that the resumption of borrowing—
set to begin in FY 2010/11—is carried out in a manner fully consistent with maintaining a 
sustainable debt position.  

30.      A Debt Management Unit (DMU) has been fully staffed and operational in the 
Ministry of Finance since 2008. Reports on outstanding central government external and 
domestic debt stock disaggregated by major creditor groups are posted on the Ministry of 
Finance (MOF) and the Central Bank of Liberia (CBL) websites. Quarterly fiscal outturn 
reports also provide an update on main debt management activities during the previous 
quarter. 

31.      A new debt management recording and reporting system (CS-DRMS) was 
installed in May 2010 in the DMU. This system allows all data from domestic and external 
borrowing and issuance of guarantees of the public sector (central government, public 
enterprises and other official entities) to be centralized into a single database and will 
substantially improve the data handling and storage environment. Prior to the installment of 
the reporting system (CS-DMRS), the DMU had electronic data files on external debt stocks 
by creditor. 
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32.      Despite the significant progress achieved, the efficiency of debt management 
functions, which cover the central government and state-owned enterprises, still needs 
to be strengthened. Specific responsibilities for debt management functions need to be 
further clarified and formalized, particularly the relation between the Debt Management 
Committee, the DMU, and the Donor Coordination and the Macro-Fiscal Units of the 
Ministry of Finance. Coordination and information sharing should be further streamlined. 
The DMU staff needs training to effectively use the new debt data recording and reporting 
system, and to enhance the analytical capacity to regularly update and develop forward-
looking debt management strategy. 

33.      The IMF and IDA staffs conclude that the trigger on debt management has been 
fully implemented. 

F.   Governance 

34.      Liberia’s progress on its governance agenda since the decision point in March 
2008 has been notable. Its resolve to improve governance has been marked by key policy 
and institutional actions despite generally weak technical and financial capacity as well as a 
challenging political environment. The Government has revised the investment code, 
established an effective Liberia Extractive Industry Transparency Initiative (LEITI) 
secretariat, and an independent Liberia Anti-Corruption Commission (LACC). These actions 
along with others, including the establishment of the Land Commission, are crucial for 
building the governance framework to help Liberia transition from post-conflict recovery to 
long-term development.  

35.      The Government has made significant progress on its EITI initiative since the 
establishment in May 2008 of the Liberia Extractive Industry Transparency Initiative 
(LEITI), with membership from the Government, civil society, the private sector and 
donors. LEITI is helping to ensure transparency and accountability in the mineral, 
agriculture and forestry sectors. The LEITI Secretariat’s first full audited report of receipts 
and payments from the extractive industries was published in February 2009. Liberia was 
designated an EITI compliant country on October 14, 2009 becoming the first country in 
Africa, and the second country in the world to be validated. The 2nd EITI Report, covering 
the period July 1, 2009-June 30, 2009 and involving seventy-one (71) companies and five 
(5) agencies of Government was published on February 2010. The report covers companies 
operating in the following four sectors: mining, oil, forestry, and agriculture. 

36.      The Government now intends to build on the EITI efforts to implement an 
EITI++ or ‘value chain’ approach to concessions management in three key sectors, 
namely mining, agriculture and forestry. The EITI++ strategy that the Government plans 
to develop will help to ensure the implementation of good policies and practices along the 
entire value chain, from how access is granted to resources, to monitoring operations, to 
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collecting taxes, to sound macroeconomic management and distribution of revenues, and to 
spending of resources for sustainable growth and poverty reduction. 

37.      In December 2008, the Government established an independent Anti-Corruption 
Commission consistent with its Anti-Corruption Act which was approved by the 
Parliament in 2008. In December 2008, the Commission was given an interim budget of 
US$0.3 million to allow it to begin operations, and subsequently an allocation of 
US$1.3 million was approved in the context of the FY09/10 budget. The Commission is 
organized into three operational divisions covering Administration, Enforcement and 
Prevention, and Education. Since its establishment, the Commission has forged a number of 
partnerships including with the Center for Transparency and Accountability in Liberia 
(CENTAL), Press Union of Liberia (PUL) the General Auditing Commission (GAC), and a 
number of donors. In August 2009, the LACC launched an asset declaration campaign for 
senior public officials. It has also built up a commendable case load of investigations for 
possible submission to the Ministry of Justice. The efforts of the LACC are in part reflected 
in Liberia’s ranking on Transparency International’s 2009 Corruption Perception Index, 
which has improved remarkably over the past two years. In 2009, Liberia reached 97th 
position out of 180 countries with a score of 3.1 out of 10, compared to a ranking of 150th out 
of 179 countries in 2007 with a score of 2.1 out of 10. In 2009, Liberia also ranked 13th out of 
the 47 Sub-Saharan countries, a substantial improvement on its ranking of 30th out of 47 
Sub-Saharan countries in 2008.  

38.      In April 2010, the Investment Act and the Investment Commission Act were 
approved by the Government and signed by the President. The new Investment Act 
repealed and replaced the previous Investment Incentives Act of 1973. It simplifies and 
streamlines non-fiscal incentives for new investments mainly by eliminating any 
discriminatory and discretionary measures. Fiscal incentives are removed from the 
Investment Act and now provided for, on a non-discretionary basis, in the Liberia Revenue 
Code as amended. The National Investment Commission Act of 1979 was also amended and 
replaced. The new Investment Commission, which comprises a number of Ministers 
(Finance, Planning, Justice, Commerce and State for Economic affairs), will provide advice 
to the Government on investment policy, identify projects, evaluate concession awards, and 
assist investors in complying with laws and regulations. 

39.      The IDA and IMF staffs conclude that the trigger on governance has been fully 
implemented. 

III.   UPDATED DEBT RELIEF AND DEBT SUSTAINABILITY ANALYSIS 

40.      The stock of HIPC-eligible external debt in PV terms at end-June 2007 was 
revised downward following the debt reconciliation exercise. The staffs of IDA and the 
IMF, together with the Liberian authorities, reviewed the end-June 2007 stock of debt data 
that was presented at the decision point document against recent creditor information. As a 
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result, the nominal stock of debt has decreased by US$333.6 million to US$4,398.7 million, 
and the PV of debt after traditional debt relief has been revised downward by  
US$106 million to US$3,038.4 million (Table 1). Most of the downward revision is 
attributable to changes in commercial debt. 

• Multilateral creditors. The total multilateral debt stock as of end-June 2007 has 
increased by US$0.7 million due to a reduction by US$0.25 million of interest in 
arrears to IDA and an increase of US$0.95 million of principal amount in arrears to 
IFAD. 

• Paris Club creditors. The PV of debt to Paris Club creditors at end-June 2007 after 
traditional debt relief has been revised upward from US$947 million to 
US$952 million. This increase by US$4.7 million is attributable to the revisions of 
debt data in accordance with the updated information received from creditors.8

• Other official bilateral creditors. The nominal value of the stock of debt owed to 
other official bilateral creditors has not changed, but the PV of debt after application 
of traditional debt relief mechanism has been marginally revised assuming a 
treatment of post-cutoff date debt comparable to the Paris Club.

  

9 Consistent with the 
decision point data, the debt stock includes cancelled Chinese claims of 
US$12.2 million (equivalent to US$7.3 million in PV values after traditional debt 
relief). This amount was reinstated into the decision point database to account for 
creditor’s debt relief efforts made before the decision point in the form of outright 
debt cancellations.10

• Commercial creditors. Most of the downward revision to the total outstanding debt 
stock is attributable to changes in commercial claims. The decrease in the stock of 
outstanding commercial debt at end-June 2007 by US$340.7 million reflects the net 

 

                                                 
8 Belgium, France, Japan, the Netherlands, and the United States provided revised data for end-June 2007 debt 
stock.  

9 The Paris Club Agreed Minutes include a “comparability of treatment” clause, which aims to ensure balanced 
treatment of the debtor country’s debt by all external creditors. In accordance with this clause, the debtor 
country seeks from non-multilateral creditors, in particular other official bilateral creditor countries that are not 
members of the Paris Club and private creditors (mainly banks, bondholders and suppliers), a treatment on 
comparable terms to those granted in the Agreed Minutes. Liberia’s cutoff date for debts eligible for Paris Club 
rescheduling is 1/1/1983.  

10 This approach follows the general principle of the HIPC Initiative to account for debt relief efforts made 
before the decision point, if provided after the end-December 2004 ring-fencing exercise, and aiming at the 
objectives similar to those under the HIPC Initiative. 
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effect of upward revision of the total commercial debt stock by US$111.4 million11 
and the exclusion of claims estimated at US$ 452.1 million. These revisions reflect 
the final results of the reconciliation exercise completed in November 2008 by the 
legal and financial advisors of the Government of Liberia in preparation of the IDA 
commercial debt buy-back operation supported by IDA’s Debt Reduction Facility.12

41.      Exports of goods and services remained unchanged. The estimates of the 
2004/05-2006/07 average of exports of goods and services used to evaluate HIPC assistance 
at the decision point remain at US$199.5 million.

  

13

A.   Revision of HIPC Assistance and Status of Creditor Participation 

 

42.      The required HIPC assistance at the end-June 2007 PV terms has been revised 
downward from US$2,845.5 million estimated at the decision point to 
US$2,739.2 million. As a result, the common reduction factor has marginally decreased from 
90.5 percent to 90.2 percent (Table 2).14

                                                 
11 The amount of accumulated interest has been revised upward due to more accurate information on 
commercial claims. 

  

12 In the reconciliation of commercial debt, records of which were either lost or destroyed during the civil war, 
Liberia was assisted by financial advisors from Houlihan-Lokey, London, and legal counselors from Cleary 
Gottlieb, New York. This reconciliation exercise, which continued after the decision point, determined the debts 
eligible to participate in the 2009 buy-back operation supported by IDA’s Debt Reduction Facility (DRF). The 
advisors were not able to find legal basis for the recovery of claims estimated at US$452 million. As a result, 
the Government of Liberia treated these claims as time-barred and removed them from its books, effective 
December 2008. Also, the holders of these commercial external debts were excluded from the DRF-supported 
buyback operation, concluded in April 2009, on the grounds that they were barred from asserting claims under 
applicable statutes of limitation. These claims have been removed from the HIPC-eligible debt stock for the 
same reasons, and to avoid inflating unduly the common reduction factor applicable to all creditors.  

13 At the Decision Point, data on services exports were not available, and an estimate based on comparable 
countries was constructed (see Annex II in the decision point document). Although the balance of payments 
data have been improved significantly since then, surveys to capture services exports only began during 
2008/09, and are not sufficiently complete to be used as a reliable source. In accordance with the “Information 
Reporting in the Context of HIPC Initiative Assistance”, approved by the members of the Executive Boards of 
the IMF (EBS/02/36 and BUFF/02/50) and IDA (IDA/SecM2002-0131), March 4, 2002, adjustments resulting 
from changes in staff estimates at decision point would only be made if they lead to higher assistance, but not if 
they reduce assistance.  

14 In accordance with the “Information Reporting in the Context of HIPC Initiative Assistance” (see footnote 
13), the assistance for Liberia will be revised downward. The revision amounts to 35 percent of the target PV of 
debt after full delivery of HIPC relief and therefore exceeds the 1 percent threshold set as minimum condition 
for the modification of HIPC relief. The downward revision is mainly due to changes in data on the commercial 
debt stock. 
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43.      At completion point, Liberia has received financing assurances by creditors 
accounting for 96.4 percent of the PV of HIPC assistance estimated at the decision point 
(Table 9). Almost all multilateral creditors15 (of which IDA, the IMF, and the AfDB Group 
comprise 48.9 percent of total HIPC assistance) and all Paris Club creditors (31.3 percent of 
total HIPC assistance) have confirmed their participation. Through a buy-back operation 
supported by IDA’s Debt Reduction Facility (DRF), Liberia’s commercial creditors provided 
debt relief comparable to that provided by Paris Club creditors. The authorities are making 
best efforts toward reaching agreements on provision of debt relief at completion point with 
all remaining creditors, namely China, Kuwait, Saudi Arabia, and Taiwan Province of China 
(US$122.1 million) and making good faith efforts towards reaching agreements with two 
commercial creditors (US$43.8 million).16

Multilateral Creditors  

 The revised HIPC assistance in nominal terms is 
estimated at US$ 4.6 billion, which includes beyond-HIPC assistance delivered by a number 
of creditors during the interim period. 

44.      The revised amount of enhanced HIPC assistance from multilateral creditors is 
US$1,421.2 million in end-June 2007 PV terms. IDA and the African Development Bank 
(AfDB) Group have provided debt relief above their estimated share of HIPC Initiative 
assistance through arrears clearance operations. The IMF, the AfDB Group, and the 
European Union (EU) have provided interim assistance. The OPEC Fund for International 
Development (OFID), Banque Arabe pour le Developpement Economique en Afrique 
(BADEA), and the European Investment Bank (EIB) have also provided part of their share of 
HIPC initiative assistance through arrears clearance operations during the interim period.  

• IDA. IDA has fully provided its share of HIPC initiative assistance amounting to 
US$373.6 million in end-June 2007 PV terms through the grant element embedded in 
the clearance of Liberia’s arrears to both IBRD and IDA. The arrears cleared by IDA 
amounted to US$374.9 million in end-June 2007 PV terms.17

• IMF. As a result of the updated debt sustainability analysis and lowering of the 
common reduction factor discussed above, the IMF’s share in debt relief for Liberia 
under the HIPC Initiative assistance amounts to SDR 446 million (US$729.5 million) 

 

                                                 
15 ECOWAS has not confirmed its participation in the HIPC initiative. 

16 China provided outright cancellation of some of its claims. 

17On December 5th, 2007, IDA disbursed a grant amounting to SDR 270 million (or US$430 million equivalent) 
through the Reengagement and Reform Support Program for Liberia. Part of these funds was used to clear 
Liberia’s arrears to IBRD (US$340.37 million in nominal terms) and IDA (USD53.77 million in nominal 
terms). The remaining part of the grant was used to meet Liberia’s foreign exchange needs associated with debt 
service during the interim period.  
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in NPV terms, slightly lower (SDR 1.7 million) than the amount calculated at the 
decision point (SDR 447.7 or US$732.2 million).18 Of this amount, SDR 5.1 million 
(equivalent to about US$8.4 million) has been delivered through the concessional 
element associated with the disbursement of an ECF (formerly PRGF) loan following 
Liberia’s arrears clearance to the IMF and is counted toward the IMF’s contribution 
to HIPC assistance. The amount, however, is significantly lower than the SDR 19.5 
million assumed at the time of decision point.19

• AfDB. The AfDB Group has fully provided its share of HIPC Initiative assistance, 
amounting to US$ 240.2 million in end-June 2007 PV terms, through an arrears 
clearance operation. In addition, the AfDB Executive Board decided

 To ensure that Liberia receives the 
full share of assistance from the Fund under the HIPC Initiative, Fund staff proposes 
that the amount of grant assistance approved at the decision point (SDR 428.1 
million) be increased by SDR 12.8 million to SDR 440.9 in view of the lower than 
assumed concessional element associated with the ECF loan and taking into account 
the revised debt sustainability. The IMF has already approved SDR 30.1 million in 
the form of interim HIPC assistance to meet Liberia’s debt service payments to the 
Fund. The remaining SDR 410.8 million (in NPV terms) will be delivered at the 
completion point through a stock-of-debt operation (see Table 11). 

20

• Other multilateral creditors. The modalities of assistance by all other multilateral 
creditors (BADEA; EU/EIB; ECOWAS; IFAD and OFID) are summarized in 
Table 9. 

 to extend the 
coverage of its debt relief to debt service payments falling due in 2008 and in 2009 
calendar years which amounted to additional debt relief of US$6.4 million in  
end-June 2007 PV terms.  

Bilateral and commercial creditors 

45.      Paris Club creditors have agreed in principle to provide their share of enhanced 
HIPC assistance (estimated at US$858.5 million in end-June 2007 PV terms, in accordance 
with the revised assistance, Table 2). Interim assistance, estimated at US$18.78 million in 
end-June 2007 PV terms, has been delivered through a flow rescheduling on Cologne terms 
during the interim period, agreed in April 2008. Some creditors have already delivered 
additional debt relief beyond the HIPC Initiative, estimated at US$474 million in end-June 
2007 PV terms. The United States has provided 100 percent cancellation of consolidated 
debt, while Germany cancelled 100 percent of outstanding principal and interest in arrears as 
of end-February 2008. Other creditors, such as Denmark, Finland, and Italy, cancelled all 
                                                 
18 See “Liberia—Enhanced Initiative for Heavily Indebted Poor Countries—Decision Point Document” 
((EBS/08/27 (2/28/08) and EBS/08/27, Supplement 2 (3/13/08))”. 

19  This reflects lower than projected interest rates and the earlier than projected completion point date. 
 
20 African Development Bank, December 22, 2008. “Liberia: Proposal for Arrears Clearance under the Arrears 
Clearance Program and Post Conflict Country Facility.” 
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their outstanding claims. In principle, all participating Paris Club creditors declared their 
readiness to provide their full share of assistance at the completion point through a stock-of-
debt reduction. A number of Paris Club creditors have also indicated that they would provide 
additional debt relief under the voluntary bilateral Initiative beyond the HIPC Initiative 
through 100 percent stock-of-debt cancellation of all, or a part of, their outstanding claims 
(Table 12). This additional relief is estimated at about US$40 million in end-June 2009 PV 
terms. 

46.      Non-Paris Club bilateral creditors are assumed to provide relief on HIPC-
eligible debt on terms comparable to those of the Paris Club. The PV of such relief at 
end-June 2007 is estimated at US$95.3 million. The major non-Paris Club creditor is Taiwan 
Province of China, comprising 2.4 percent of HIPC-eligible debt, followed by Saudi Arabia 
(0.5 percent), and Kuwait and China (0.3 percent each). In February 2007, China cancelled 
100 percent of its outstanding claims due before December 31, 2005, amounting to 
US$12.2 million in nominal values (comprising 95 percent of China’s expected debt relief as 
estimated at the decision point). The authorities are working toward reaching agreements on 
provision of the remaining debt relief at completion point by all non-Paris Club creditors. 

47.      The commercial debt stock has been reduced by over US$1.2 billion.  
On April 16, 2009, Liberia successfully concluded a buy-back operation supported by IDA’s 
Debt Reduction Facility (DRF). Almost 97 percent of the total commercial claims, estimated 
at US$1,234 million in nominal values as of end-June 2007, were extinguished through the 
buyback operation. The remaining debt, before applying any debt relief, owed to the two 
holdouts amounts to US$43.8 million. 

B.   Considerations for Exceptional Topping-Up Assistance 

48.      The Debt Reduction Analysis (DRA) has been updated jointly by the authorities 
and the IMF and IDA staffs on the basis of loan-by-loan debt data, exchange rates and 
interest rates as of end-June 2009 (Table 3).21

49.      Liberia does not qualify for topping-up. The PV of debt-to-exports ratio at end-
June 2009—after full delivery of the HIPC assistance committed at the decision point—is 

 At end-June 2009, the nominal stock of 
Liberia’s external debt amounted to US$1,772.6 million (Table 4). Multilateral creditors 
accounted for US$1,066 million or 60 percent of total debt, of which IDA, IMF, and AfDB 
Group accounted for 4.0, 49.4, and 1.5 percent, respectively. Paris Club creditors accounted 
for 31.7 percent of total outstanding nominal debt at end-June 2009. Non-Paris Club bilateral 
creditors accounted for 7.0 percent of total debt, of which the main creditors remained 
Taiwan Province of China, Saudi Arabia, and Kuwait. 

                                                 
21 This section updates the debt sustainability analysis using the HIPC DSA methodology, while Appendix II 
provides a forward-looking update using the Low-Income Countries Debt Sustainability Framework (LIC DSA) 
methodology. 
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now estimated at 69.1 percent, which is 20.8 percentage points below the projection at time 
of the decision point. The PV of debt-to-exports ratio—after the full delivery of additional 
voluntary bilateral debt relief beyond the HIPC Initiative at end-June 2009— would further 
decline to 62.6 percent, which is below the 150 percent threshold for consideration of 
topping-up assistance defined under the enhanced HIPC Initiative (Table 2).22

50.      The PV of the debt-to-exports ratio after HIPC assistance is lower than was 
projected at the time of the decision point by 20.8 percentage points (Table 2). The 
reduction of the ratio is mainly due to stronger than anticipated exports and lower than 
expected new borrowings.

 

23

Table 2. Liberia: Factors Affecting PV of Debt-to-Export Ratio at end-June 2009 

 Higher exports contributed to a lower PV of debt-to-exports ratio 
by 24.4 percentage points, compared to the decision point projection, while lower than 
expected new borrowing reduced the debt-to-exports ratio by an additional 4.5 percentage 
points. The reduction in the ratio from these factors is partially offset by unanticipated 
changes in exchange rates and discount rates that contribute to a gross increase of the PV of 
debt-to-exports ratio by 9.7 percentage points.  

 

                                                 
22 The debt stock after the additional Paris Club creditors’ delivery of debt relief under Bilateral Initiatives 
beyond the HIPC Initiative is used as a base for topping up consideration. See “The Enhanced HIPC  
Initiative - Completion Point Considerations,” EBS/01/141 (8/20/2001) and IDA/SecM2001-0539/1 
(8/21/2001). 

23 Exports of services are higher than assumed at the decision point, which were estimated by using comparator 
country data. The borrowing from the Fund has been lower than anticipated at the decision point because at that 
time the staff assumed the achievement of the completion point in the fourth quarter of 2010.  

Percentage 
Points

Percent of Total 
Increase

PV of debt-to-export ratio (as projected at Decision Point) 89.9
PV of debt-to-export ratio (actual) 69.1
Unanticipated changes in the ratio -20.8 100%

1. Due to changes in the parameters 5.1 -24%
    o/w due to changes in the discount rates 2.9 -14%
    o/w due to changes in the exchange rates 2.2 -10%

2. Due to unanticipated new borrowing -4.5 21%
    o/w due to higher than expected disbursements -4.5 22%
    o/w due to lower concessionality of the loans 0.1 0%

3. Due to changes in export -24.4 117%
4. Due to changes in HIPC relief and other factors 3.0 -14%

Bilateral debt relief beyond HIPC -6.5
PV of debt-to-export ratio after full delivery of HIPC 
assistance and bilateral debt relief beyond HIPC (actual)

62.6

Sources:  World Bank and IMF staff estimates and projections.

1/ NPV of debt-to-export ratio after full delivery of enhanced HIPC assistance and bilateral debt relief 
beyond the HIPC Initiative.
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C.   Creditor Participation in the Multilateral Debt Relief Initiative and IMF Beyond-
HIPC Initiative 

51.      Conditional on reaching the completion point under the Enhanced HIPC Initiative, 
Liberia would qualify for additional debt relief from the Multilateral Debt Relief Initiative 
(MDRI) from IDA and the AfDB Group as well as beyond-HIPC assistance from the IMF. In 
addition, the EU Special Debt Relief Initiative will provide debt relief to Liberia on those EU 
loans that are still outstanding after HIPC assistance.  

• MDRI from IDA. IDA would provide debt relief under the MDRI amounting to 
US$66.9 million in nominal terms (Table 10). IDA would provide MDRI debt 
forgiveness by irrevocably canceling Liberia’s debt service obligations for credits 
disbursed before end- 2003 and still outstanding at end-June 2010. MDRI debt relief 
from IDA would imply average debt service savings (net of HIPC assistance) of 
US$2.9 million per year over the next 25 years. The MDRI would result in the full 
cancelation of remaining IDA credits after HIPC relief. 

• MDRI from the African Development Fund (AfDF). The AfDF would provide 
debt relief to Liberia under the MDRI amounting to US$17.2 million in nominal 
terms, starting from the completion point. This amount is calculated based on debt 
disbursed as of December 31, 2004 and still outstanding on June 30, 2010. MDRI 
would result in the full cancelation of Liberia’s post-completion-point repayment 
obligations to the AfDB Group, with the exception of remaining Nigerian Trust Fund 
claims (US$7.7 million estimated at end-June 2010 nominal terms).  

• MDRI-type beyond-HIPC assistance from the IMF. At the completion point, the 
IMF would provide beyond-HIPC assistance to Liberia of about SDR 117.4 million to 
be financed from the IMF Administered Account for Liberia. This amount, together 
with IMF HIPC assistance, will cover 100 percent of the stock associated with the 
successor arrangements under the ECF and EFF corresponding to the stock of arrears 
at arrears clearance.24

• EU Special Debt Relief Initiative

 

25

                                                 
24 At the decision point, the IMF mobilized sufficient financing assurances to cover the cost of HIPC and 
beyond-HIPC debt relief to Liberia. The total financing commitments received from 102 bilateral contributors 
amounted to SDR 547 million (in NPV terms), of which a number of pledges are still pending. 

 Through the Special Debt Relief Initiative, the 
EU will provide additional US$0.9 million in nominal terms as debt relief to Liberia. 
This will effectively cancel all remaining EU claims on Liberia.  

25 The EU special initiative provides full debt relief to eligible Least Developed Countries on all outstanding 
European Development Fund special loans remaining after the full applications of debt relief under the HIPC 
initiative. 
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D.   Debt Sustainability Outlook, 2009/10–29/30 

52.      The baseline macroeconomic framework projections assume a gradual economic 
recovery, including from the restart of iron ore production already in 2011. The 
projections are consistent with the medium-term macroeconomic framework under the ECF 
arrangement and the key assumptions are summarized in Box 2.  

 Box 2. Liberia: Key Baseline Macroeconomic Assumptions 

Real GDP growth. The baseline scenario assumes that GDP growth will accelerate to over 
8 percent in 2011–12 when large mining investments ramp up production. After this peak, 
GDP growth is projected to decline and stabilize at 5 percent for the remaining projection 
period. 

Inflation as measured by the GDP deflator in local currency is expected to decelerate from 
9 percent in 2009 to 5 percent in 2011 and stabilize afterwards at 4 percent. 

Exports are projected to grow by 12 percent annually during 2010/11–2012/13 as iron ore 
exports recommence. Thereafter, the export growth rate is expected to stabilize at 7 percent 
annually.  

Imports will mirror to some extent the export dynamics. Import growth is projected to 
average 10 percent for the period 2010/11–2012/13 due to the construction phase of the 
above-mentioned mining projects, and then slow down to about 3 percent. 

The current account deficit is expected to widen during the construction phase of the big 
mining projects. However, at the conclusion of the investment phase of these projects, the 
current account would rapidly improve from about a deficit of 50 percent of GDP in 
2010/11-2012/13 and stabilize at a smaller deficit of 20 percent afterwards. 

Tax revenues are projected to decline to 21 percent of GDP in 2010/11 due to the 
introduction of reduced tax rates and broadly remain stable.  

Nominal external concessional borrowing is assumed at 2 percent of GDP in 2010/11, 
rising to 5 percent of GDP in 2013/14 largely on account of a backlog of urgent 
infrastructure projects before gradually declining to 2 percent of GDP by 2022/23 and 
remaining at this level until the end of the projection period. The primary fiscal balance will 
move into a deficit position after the completion point, roughly mirroring the borrowing path. 
All financing is assumed to be on IDA-equivalent terms.  

External grants progressively decline from 50 percent of GDP in 2010/11 to about 
30 percent of GDP in 2015/16, and then stabilize at 20 percent of GDP in 2023/24. 

 

 
53.      After full delivery—at the completion point—of HIPC Initiative assistance, 
additional bilateral assistance beyond HIPC and MDRI, Liberia’s external public debt 
would be considerably reduced, and external debt indicators would improve. The PV of 
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debt-to-exports ratio at end-June 2011 would fall to 25.8 percent after delivery of MDRI 
assistance; this ratio would further decrease until end-June 2015 to 24.4 percent. Thereafter, 
the PV of debt-to-exports ratio is expected to increase to 27.2 percent by end-June 2030, 
mainly due to new borrowing. (Table 7). On average, the PV of debt-to-GDP and PV of  
debt-to-revenue ratios would also decline over the projected period (from 44 percent and 
156.4 percent in FY2008/09-18/19 to 16.7 percent and 67.1 percent in 2019/20–29/30, 
respectively). 

54.      Liberia’s debt service ratios are projected to increase through 2015 and then 
decline. The debt service-to-revenue ratio—after HIPC Initiative assistance and additional 
assistance beyond HIPC and MDRI—would increase from 1.6 percent in FY2010/11 to over 
7.3 percent during FY2011/12- FY2015/16 (Table 7), reflecting the specific terms of bilateral 
agreements with Paris Club creditors for commercial post cutoff date debt. However, after 
FY2015/16 when post cutoff debt is fully amortized, debt service indicators would decline 
substantially.  

E.   Sensitivity Analysis and Long-Term Debt Sustainability 

55.      This section analyzes the impact on debt dynamics of three alternative scenarios; 
lower GDP growth, lower export prices and less concessional borrowing (Table 10 and 
Figure 4). After full delivery of HIPC, beyond-HIPC, and MDRI debt relief, in all scenarios 
the PV of debt-to-export ratio remains significantly below the HIPC threshold. Other debt 
indicators, such as the ratios of debt service to exports and to government revenue, 
deteriorate somewhat under the lower exports and the lower concessional borrowing 
scenarios. 

Alternative Scenario 1: Lower GDP Growth  

56.      This scenario assumes that GDP growth is on average 25 percent lower than 
projected in the baseline. Real GDP growth averages 5 percent from 2009/10–2016/17, 
1.7 percentage points lower than in the baseline, and 3.5 percent from 2014/15 onwards. 
Under this scenario, the PV of debt-to-export ratio would increase slightly, reaching 
29.4 percent by 2029/30, which is 1.9 percentage points higher than under the baseline 
scenario. The PV of debt-to-GDP and the PV of debt-to-revenue ratios would exceed the 
levels under the baseline scenario on average by 1.8 and 3.6 percentage points, respectively, 
over the medium-term projections, and by 3.8 and 9.6 percentage points in 2019/20–29/30. 
Over the projected period, the debt service-to-export ratio would increase marginally 
compared to the baseline scenario, while the ratio of debt service-to-revenue would on 
average be higher by 0.3 percentage points, reaching 0.4 by end-June 2030. 

Alternative Scenario 2: Terms of Trade Shock – Lower export prices 

57.      In this scenario exports are assumed to grow at lower pace due to 20 percent 
lower prices for the main export goods. Based on these assumptions, all ratios of the PV of 
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the debt would increase over the medium- and long-term projections, compared to the 
baseline scenario, although the ratios would not cross the HIPC thresholds. Correspondingly, 
the PV of the debt-to-exports ratio would increase by 5 percentage points in the period 
2008/09-2018/19 and by 5.6 percentage points in the period FY2019/20–2029–30, reaching 
33.1 percent at the end of projected period. The increase of debt service-to-exports ratio over 
the projected period would average 0.4 percentage points. Both ratios worsen compared to 
the baseline scenario, but the change would not be pronounced, as the shock is minor relative 
to the cumulative increase in export value over the period, and is not assumed to affect other 
macroeconomic variables other than exports. The PV of debt-to-revenue ratio would reach 
62.8 percent in 2029/30, which is still well below the HIPC threshold. 

Alternative Scenario 3: New borrowing – Lower concessionality  

58.      In this scenario, the concessionality of new debt is assumed to be at 35 percent, 
which is 15 percentage points lower than in the baseline scenario (50 percent). This 
scenario demonstrates the risks to borrowing at less concessional terms, notwithstanding the 
initial low external debt level. Higher interest costs for the new borrowing lead to a 
deterioration of all debt ratios. The ratio of PV of debt-to-exports is 31.4 percent in 2029/30, 
4.4 percentage points higher than the baseline scenario. Similarly, debt service in percent of 
government revenues is on average 0.3 percent higher over the long-term.  

59.      The sensitivity analysis highlights the need for strong and continued efforts to 
diversify the economy to reduce the risk of adverse shocks and prudent debt 
management to maintain low debt vulnerabilities. While HIPC, beyond-HIPC, and MDRI 
debt relief substantially reduce Liberia’s debt burden, the sensitivity analysis clearly shows 
that Liberia would remain vulnerable to a number of shocks, in particular lower exports and 
higher borrowing costs than assumed in the baseline scenario. In order to ensure that the new 
debt remain below the HIPC thresholds, it will be crucial to increase exports, through 
decisive structural reforms to encourage investment across a range of sectors, and to focus 
borrowing on highly concessional sources. In this context, public spending and other 
structural reforms should be well-targeted to address the serious bottlenecks that currently 
hamper the development of private investment, including in the export sector.  

IV.   CONCLUSIONS 

60.      In the opinion of the IDA and IMF staffs, satisfactory progress has been made in 
implementing the reforms specified for reaching the completion point. While 11 out of 
12 triggers have been fully implemented, satisfactory progress has been made on the 
remaining trigger, which calls for a 12-month implementation of the PFM law. The law was 
approved in August 2009 and the related operational regulations were approved in November 
2009. The preparation of the FY2010/11 budget in line with the PFM law, the establishment 
of high level Debt Management Committee, and the unification of accounting system in the 
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Ministry of Finance and adoption of international accounting standards and a new chart of 
accounts are strong evidence of a substantial implementation of the new law.  

61.      The debt reconciliation exercise resulted in a marginal downward revision of the 
common reduction factor (from 90.5 percent to 90.2 percent). This resulted from a 
downward revision of the debt stock used to calculate HIPC assistance at the decision point. 
The revision of debt stock is mainly due to a reduction of commercial claims estimated at 
US$452.1 million. Liberia has received financing assurances of participation in the enhanced 
HIPC Initiative from creditors representing 96.4 percent of the present value of HIPC 
assistance at the decision point. 

62.      The IDA and IMF staffs are of the view that Liberia does not meet the 
requirements for exceptional topping-up under the HIPC Initiative. The PV of debt-to-
exports ratio at end-June 2009—after full delivery of the HIPC assistance committed at the 
decision point and additional bilateral assistance beyond the HIPC Initiative—is now 
estimated at 62.6 percent, which is well below the 150 percent threshold for topping-up 
consideration under the HIPC Initiative. 

63.      Full delivery of HIPC Initiative assistance, additional bilateral assistance beyond 
the HIPC Initiative and the MDRI would considerably reduce the debt burden. After 
the HIPC and MDRI assistance, the PV of debt-to-exports ratio in FY 2010/11 will fall from 
266.3 percent to 22.9 percent. Going forward, even assuming an annual average of new 
borrowing of up to 3 percent of GDP, the PV of debt-to-exports ratio would remain below 
28 percent throughout the projection period. Nonetheless, even if Liberia’s debt ratio remains 
below the policy threshold under the baseline scenario, alternative and shock scenarios show 
some vulnerability of the debt outlook to borrowing costs and export performance. 

64.      In light of the above, the staffs recommend that the Executive Directors of the 
IDA and IMF determine that Liberia has reached the completion point under the 
Enhanced HIPC Initiative. 

V.   ISSUES FOR DISCUSSION 

65.      Executive Directors may wish to consider the following questions: 

• Completion Point: Do Directors agree that Liberia has reached the Completion Point 
under the Enhanced HIPC Initiative? 

• HIPC Assistance: Do Directors agree with staff’s recommendations that the revised 
amount of HIPC assistance of US$ 2,739.2 million in end-June 2007 PV terms be 
provided to Liberia?  

• Topping up: Do Directors agree that Liberia does not meet the requirements for 
exceptional topping-up at the completion point? 
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• Creditor Participation: Do Directors agree that Liberia’s creditors have given 
sufficient assurances to irrevocably commit Enhanced HIPC Initiative assistance to 
Liberia?
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Figure 1. Liberia: Composition of Stock of External Debt as of end-June 2007 by Creditor Group 
 

 
 

Figure 2. Liberia: Potential Costs of the HIPC Initiative as of end-June 2007 by Creditor Group 
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Figure 3. Liberia: External Debt Burden Indicators, 2008/09–29/30 

 
 
 
 

  

Sources:  Liberian authorities; and IMF and World Bank staf f  estimates and projections.
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Figure 4. Liberia: Sensitivity Analysis, 2008/09–29/30 

 
 

Sources:  Liberian authorities; and IMF and World Bank staf f  estimates and projections.
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Table 1. Liberia: Nominal Stock and Present Value of Debt as of end-June 2007 by Creditor Groups

At decision point At decision point At decision point
US$ Percent US$ Percent US$ Percent US$ Percent US$ Percent US$ Percent

million of total million of total million of total million of total million of total million of total

Total 4732.2 100.0 4398.7 100.0 4683.2 100.0 4349.0 100.0 3144.7 100.0 3038.4 100.0

Multilateral 1614.8 34.1 1615.5 36.7 1575.8 33.6 1576.5 36.2 1575.8 50.1 1576.5 51.9
World Bank 442.6 9.4 442.3 10.1 414.6 8.9 414.4 9.5 414.6 13.2 414.4 13.6
IMF 809.2 17.1 809.2 18.4 809.2 17.3 809.2 18.6 809.2 25.7 809.2 26.6
AfDB Group 271.3 5.7 271.3 6.2 263.1 5.6 263.1 6.1 263.1 8.4 263.1 8.7
OFID 23.7 0.5 23.7 0.5 23.7 0.5 23.7 0.5 23.7 0.8 23.7 0.8
IFAD 22.1 0.5 23.1 0.5 20.8 0.4 21.7 0.5 20.8 0.7 21.7 0.7
BADEA 19.1 0.4 19.1 0.4 19.1 0.4 19.1 0.4 19.1 0.6 19.1 0.6
EU 9.4 0.2 9.4 0.2 7.9 0.2 7.9 0.2 7.9 0.3 7.9 0.3
EIB 12.3 0.3 12.3 0.3 12.3 0.3 12.3 0.3 12.3 0.4 12.3 0.4
ECOWAS 5.0 0.1 5.0 0.1 5.0 0.1 5.0 0.1 5.0 0.2 5.0 0.2

Bilateral and Commercial 2/ 3117.5 65.9 2783.2 63.3 3107.5 66.4 2772.5 63.8 1568.9 49.9 1461.9 48.1
Bilateral 1542.9 32.6 1549.4 35.2 1532.9 32.7 1538.6 35.4 1053.8 33.5 1058.0 34.8

Paris Club: 1413.9 29.9 1420.3 32.3 1406.2 30.0 1412.1 32.5 947.5 30.1 952.3 31.3
Post-cutoff date  3/ 431.5 9.1 483.1 11.0 427.2 9.1 478.3 11.0 423.4 13.5 471.2 15.5

ODA 134.0 2.8 126.2 2.9 129.8 2.8 121.5 2.8 128.7 4.1 119.9 3.9
Non-ODA 297.5 6.3 356.9 8.1 297.5 6.4 356.9 8.2 294.6 9.4 351.3 11.6

Pre-cutoff date 982.4 20.8 937.3 21.3 979.0 20.9 933.7 21.5 524.2 16.7 481.1 15.8
ODA 622.7 13.2 587.6 13.4 619.3 13.2 584.1 13.4 406.5 12.9 366.7 12.1
Non-ODA 359.7 7.6 349.7 7.9 359.7 7.7 349.7 8.0 117.7 3.7 114.4 3.8

Belgium 35.8 0.8 41.4 0.9 35.6 0.8 41.2 0.9 35.3 1.1 40.6 1.3
Denmark 29.4 0.6 29.4 0.7 29.1 0.6 29.1 0.7 28.9 0.9 28.7 0.9
EEC IDA Administered 2.1 0.0 2.1 0.0 1.7 0.0 1.7 0.0 0.6 0.0 0.6 0.0
Finland 2.7 0.1 2.7 0.1 2.7 0.1 2.7 0.1 1.4 0.0 1.4 0.0
France 156.6 3.3 200.7 4.6 156.6 3.3 200.7 4.6 152.7 4.9 195.3 6.4
Germany 410.4 8.7 410.4 9.3 409.4 8.7 409.4 9.4 216.4 6.9 211.4 7.0
Italy 67.7 1.4 67.7 1.5 67.7 1.4 67.7 1.6 58.0 1.8 62.9 2.1
Japan 125.4 2.6 82.5 1.9 125.4 2.7 82.5 1.9 124.8 4.0 82.1 2.7
Netherlands 35.0 0.7 36.9 0.8 35.0 0.7 36.9 0.8 33.9 1.1 35.4 1.2
Norway 42.3 0.9 42.3 1.0 42.3 0.9 42.3 1.0 13.8 0.4 13.8 0.5
Sweden 29.8 0.6 29.8 0.7 29.8 0.6 29.8 0.7 9.7 0.3 9.7 0.3
Switzerland 2.5 0.1 2.5 0.1 2.5 0.1 2.5 0.1 2.5 0.1 2.5 0.1
United Kingdom 49.1 1.0 49.3 1.1 49.1 1.0 49.3 1.1 16.1 0.5 16.1 0.5
United States 425.0 9.0 422.6 9.6 419.2 9.0 416.1 9.6 253.4 8.1 251.6 8.3

Other Official Bilateral: 129.0 2.7 129.0 2.9 126.7 2.7 126.6 2.9 106.3 3.4 105.7 3.5
Post-cutoff date 84.6 1.8 84.5 1.9 82.3 1.8 82.1 1.9 81.5 2.6 81.0 2.7
Pre-cutoff date 44.5 0.9 44.5 1.0 44.5 0.9 44.5 1.0 24.7 0.8 24.7 0.8

ODA 44.5 0.9 44.5 1.0 44.5 0.9 44.5 1.0 24.7 0.8 24.7 0.8
Non-ODA 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

China 15.5 0.3 15.5 0.4 13.3 0.3 13.3 0.3 8.6 0.3 8.6 0.3
Kuwait 11.3 0.2 11.3 0.3 11.3 0.2 11.3 0.3 9.4 0.3 9.4 0.3
Saudi Arabia 27.2 0.6 27.2 0.6 27.2 0.6 27.2 0.6 14.1 0.4 14.1 0.5
Taiwan Province of China 75.1 1.6 75.0 1.7 74.9 1.6 74.7 1.7 74.2 2.4 73.7 2.4

Commercial  1574.6 33.3 1233.9 28.1 1574.6 33.6 1233.9 28.4 515.1 16.4 403.9 13.3

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates.

1/ Includes arrears.
2/ Includes a hypothetical stock-of-debt operation on Naples terms at end-June 2007 (fiscal year ends June 30) and at least comparable action by other official 

bilateral and commercial creditors on eligible debt (pre-cutoff and non-ODA).
3/ Liberia's Paris Club cutoff date is 1/1/1983.

Revised at 
completion point

Revised at 
completion point

Revised at 
completion point

Nominal Debt Stock 1/ PV of Debt Before Rescheduling 1/ PV of Debt After Traditional Debt Relief 2/ 
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At decision 
point

Revised at 
completion 

point
At decision 

point

Revised at 
completion 

point
At decision 

point

Revised at 
completion 

point

Total 3,144.7 3,038.4 299.2 299.2 2,845.5 2,739.2

(as percent of exports of goods and non-factor services)
1,576.4 1,523.1 150.0 150.0 1,426.4 1,373.1

Of which:
Multilateral 1,575.8 1,576.5 149.9 155.3 1,425.8 1,421.2
Bilateral 1,053.8 1,058.0 100.3 104.2 953.5 953.8

Paris Club: 947.5 952.3 90.2 93.8 857.4 858.5
Other Official Bilateral: 106.3 105.7 10.1 10.4 96.2 95.3

Commercial  515.1 403.9 49.0 39.8 466.1 364.2

Memorandum Items:
Common reduction factor (percent) 3/ 90.5 90.2
Exports of goods and non-factor services 4/ 199.5 199.5

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates.

1/ The proportional burden sharing approach is described in "HIPC Initiative--Estimated Costs and Burden Sharing Approaches " 
(EBS/97/127, 7/7/97 and IDA/SEC M 97-306, 7/7/97).

2/ Includes a hypothetical stock-of-debt operation on Naples terms, end-June 2007 (fiscal year ends June 30), and comparable treatment by
other official bilateral creditors.

3/ Each creditor's PV reduction in percent of its exposure at the reference date, end-June 2007, calculated as (A-B)/A.
The common reduction factor is applied to debt remaining after traditional mechanisms. For non-concessional bilateral or commercial debt
this would imply a total reduction of 97 percent.

4/ Based on the three-year backward-looking average (2004/05-2006/07).

Table 2. Liberia: HIPC Initiative Assistance Under a Proportional Burden-Sharing Approach 1/ 2/
(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Debt Outstanding  in PV 
terms, June 30, 2007 (A)

Debt Outstanding in PV 
terms, post-HIPC (B)

Reduction of the PV of 
debt due to HIPC (A-B) 3/
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Currency Name
End-June 2007 End-June 2009 End-June 2007 End-June 2009

CFA franc 4.94 4.40 0.0021 0.0022
Chinese yuan 5.07 3.61 0.1313 0.1464
Danish krone 4.96 4.44 0.1815 0.1898
Euro 4.94 4.40 1.3505 1.4134
Great Britain sterling 5.92 4.23 2.0049 1.6560
Iranian rial 5.07 3.61 0.0001 0.0001
Iraqi dinar 4.96 4.44 0.0008 0.0009
Japanese yen 2.41 1.92 0.0081 0.0104
Kuwaiti dinar 5.07 3.61 3.4715 3.4837
Liberian dollar 5.62 3.31 0.2670 0.2667
Norwegian krone 5.50 4.14 0.1695 0.1567
Saudi Arabia riyal 5.07 3.61 0.2670 0.2667
Special drawing rights 5.07 3.61 1.5156 1.5522
Swedish krona 4.83 3.93 0.1460 0.1307
Swiss franc 3.53 2.86 0.8153 0.9257
Tunisian dinar 5.07 3.61 0.7690 0.7463
United States dollar 5.62 3.31 1.0000 1.0000EK
Memorandum item:
  Paris Club cutoff date: January 1, 1983      

   

and end-June 2009.

1/ The discount rates used are the average Commercial Interest Reference Rates published by 
the OECD  over the six-month period prior to end-June 2007 and end-June 2009.

2/ The exchange rates are expressed as U.S. dollar per national currency at end-June 2007 

Table 3. Liberia: Discount Rates and Exchange Rates

Discount Rate 1/ Exchange Rate 2/
(Percent per annum) (US dollar per currency)

Sources: OECD; and IMF, International Financial Statistics.
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Nominal Debt Percent of 
total

PV of debt Percent of 
total

After 
enhanced 
HIPC relief

After 
additional 

bilateral relief

After 
additional 

bilateral relief
(In percent of 

total)

Total 1772.6 100.0 1622.6 100.0 387.5 351.1 100.0

Multilateral 1,066.3             60.2 890.1          54.9 256.8          256.8           73.2            
World Bank 70.2                 4.0 53.2            3.3 53.2           53.2 15.1
IMF 875.5                49.4 731.7          45.1 171.3          171.3 48.8
AfDB Group 27.2                 1.5 23.4            1.4 22.1           22.1 6.3
OFID 25.2                 1.4 21.1            1.3 2.9             2.9 0.8
IFAD 24.6                 1.4 23.7            1.5 2.5             2.5 0.7
BADEA 20.5                 1.2 17.6            1.1 1.6             1.6 0.5
EU/EIB 17.9                 1.0 14.2            0.9 2.4             2.4 0.7
     EU 4.7                   0.3 3.5             0.2 - -
     EIB 13.2                 0.7 10.7           0.7 - -
ECOWAS 5.3                   0.3 5.3             0.3 0.8             0.8 0.2

Bilateral and Commercial 706.4 39.8 732.5 45.1 130.6 94.3 26.8
Bilateral 685.8 38.7 712.0 43.9 130.0 93.6 26.7

Paris Club: 561.6 31.7 590.4 36.4 109.2 72.8 20.7
Post-cutoff date 399.4 22.5 407.9 25.1 …     …     …     
Pre-cutoff date 162.2 9.2 182.4 11.2 …     …     …     

Belgium 51.0 2.9 54.4 3.4 …     …     …     
Denmark 0.0 0.0 0.0 0.0 …     …     …     
EEC-IDA Administered Loans 1.2 0.1 0.8 0.1 …     …     …     
Finland 0.0 0.0 0.0 0.0 …     …     …     
France 256.9 14.5 255.9 15.8 …     …     …     
Germany 97.4 5.5 138.5 8.5 …     …     …     
Italy 0.0 0.0 0.0 0.0 …     …     …     
Japan 58.1 3.3 48.1 3.0 …     …     …     
Netherlands 39.6 2.2 39.6 2.4 …     …     …     
Norway 4.0 0.2 4.4 0.3 …     …     …     
Sweden 10.4 0.6 8.0 0.5 …     …     …     
Switzerland 3.0 0.2 3.0 0.2 …     …     …     
United Kingdom 4.8 0.3 3.5 0.2 …     …     …     
United States 35.4 2.0 34.1 2.1 …     …     …     

Other Official Bilateral: 124.3 7.0 121.6 7.5 20.8 20.8 5.9
Post-cutoff date 84.5 4.8 81.8 5.0 16.0 16.0 4.6

ODA 5.9 0.3 3.3 0.2 0.5 0.5 0.2
Non-ODA 78.6 4.4 78.6 4.8 15.5 15.5 4.4

Pre-cutoff date 39.8 2.2 39.8 2.5 4.8 4.8 1.4
ODA 39.8 2.2 39.8 2.5 4.8 4.8 1.4
Non-ODA 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

China 5.9 0.3 3.3 0.2 0.5 0.5 0.2
Kuwait 11.9 0.7 11.9 0.7 1.6 1.6 0.5
Saudi Arabia 27.9 1.6 27.9 1.7 3.2 3.2 0.9
Taiwan Province of China 78.6 4.4 78.6 4.8 15.5 15.5 4.4

Commercial  20.5 1.2 20.5 1.3 0.6 0.6 0.2

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.

1/ Figures are based on data as of end-June 2009.

3/ Assumes full delivery of HIPC assistance as of end-June 2009.
4/ Paris Club creditors deliver their share of assistance as a group. Actual delivery modalities are defined on a case-by-case basis.

2/ Includes flow relief under Cologne terms (Agreed Minutes of April 17, 2008), beyond HIPC treatment by a number of Paris Club creditors, and debt relief 
from China.

Table 4. Liberia: Nominal and Present Value of External Debt outstanding at end-June 2009 1/
(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Legal Situation 2/ Present Value of Debt 3/ 4/
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Table 5. Liberia: Present Value of External Debt, 2008/09–29/30

(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2018/19 2023/24 2028/29 2029/30
2008/09-
2018/19

2019/20-
2029/30

Before debt-relief 
    PV of total debt 1,622.6 1,637.9 1,624.6 1,575.8 1,447.4 1,258.5 1,065.9 947.8 828.6 707.1 736.4 849.8 968.8 972.7 1,223.0 874.5
    PV of outstanding debt 1,622.6 1,633.2 1,607.1 1,538.5 1,381.8 1,158.3 928.5 772.0 613.6 452.3 441.5 371.1 301.8 285.6 1,104.5 358.6
     Official bilateral and commercial 732.5 727.2 685.5 605.9 526.6 447.5 369.2 366.8 364.0 360.8 357.2 329.9 283.6 271.6 503.9 318.3
     Multilateral 1/ 890.1 905.9 921.6 932.6 855.2 710.8 559.3 405.3 249.6 91.5 84.3 41.2 18.2 14.0 600.6 40.3

World Bank 53.2 51.1 49.1 47.0 44.9 42.7 40.4 38.1 35.8 33.4 30.9 18.2 6.7 4.9 42.4 16.0
African Development Bank Group 23.4 21.3 19.3 17.2 15.1 13.0 10.9 10.4 9.9 9.4 8.9 6.2 3.1 2.4 14.5 5.5
IMF 731.7 749.9 770.2 790.8 723.5 589.5 448.7 304.2 155.7 3.2 0.0 0.0 0.0 0.0 478.9 0.0
Others 81.9 83.5 83.0 77.5 71.7 65.6 59.2 52.5 48.2 45.5 44.4 16.8 8.4 6.7 64.8 18.7

  PV of new borrowing 0.0 4.7 17.5 37.3 65.6 100.2 137.4 175.8 215.0 254.8 294.9 478.8 667.0 687.1 118.5 515.9

After traditional debt relief and multilateral arrears clearance 1/ 2/
    PV of total debt 1,600.2 1,614.0 1,600.7 1,531.9 1,373.1 1,153.9 930.9 802.7 683.6 562.2 591.6 705.0 820.6 823.3 1,131.3 728.5
    PV of outstanding debt 1,600.2 1,609.3 1,583.3 1,494.6 1,307.5 1,053.6 793.5 626.9 468.6 307.4 296.7 226.2 153.6 136.2 1,012.9 212.6
     Official bilateral and commercial 710.1 703.4 661.7 562.0 452.3 342.8 234.2 221.6 219.0 215.9 212.4 185.0 135.4 122.2 412.3 172.3
     Multilateral 890.1 905.9 921.6 932.6 855.2 710.8 559.3 405.3 249.6 91.5 84.3 41.2 18.2 14.0 600.6 40.3

World Bank 53.2 51.1 49.1 47.0 44.9 42.7 40.4 38.1 35.8 33.4 30.9 18.2 6.7 4.9 42.4 16.0
African Development Bank Group 23.4 21.3 19.3 17.2 15.1 13.0 10.9 10.4 9.9 9.4 8.9 6.2 3.1 2.4 14.5 5.5
IMF 731.7 749.9 770.2 790.8 723.5 589.5 448.7 304.2 155.7 3.2 0.0 0.0 0.0 0.0 478.9 0.0
Others 81.9 83.5 83.0 77.5 71.7 65.6 59.2 52.5 48.2 45.5 44.4 16.8 8.4 6.7 64.8 18.7

  PV of new borrowing 0.0 4.7 17.5 37.3 65.6 100.2 137.4 175.8 215.0 254.8 294.9 478.8 667.0 687.1 118.5 515.9

After conditional delivery of enhanced HIPC assistance 3/ 

    PV of total debt 1,622.6 1,664.0 420.0 414.2 400.7 378.8 355.4 320.2 320.0 317.7 350.6 513.3 683.3 700.6 596.8 547.1
    PV of outstanding debt 1,622.6 1,659.2 402.5 376.8 335.2 278.6 217.9 144.4 105.1 62.9 55.7 34.5 16.3 13.5 478.3 31.2
     Official bilateral and commercial 732.5 753.3 143.4 117.9 95.6 73.3 51.0 15.2 14.4 13.6 12.8 8.4 5.9 5.7 183.9 8.1
     Multilateral 890.1 905.9 259.1 258.9 239.6 205.3 166.9 129.2 90.6 49.3 42.9 26.1 10.5 7.8 294.3 23.1

World Bank 53.2 51.1 49.1 47.0 44.9 42.7 40.4 38.1 35.8 33.4 30.9 18.2 6.7 4.9 42.4 16.0
African Development Bank Group 23.4 21.3 19.3 17.2 15.1 13.1 11.0 10.5 10.0 9.5 8.9 6.2 3.1 2.4 14.5 5.5
IMF 731.7 749.9 181.1 186.0 171.9 142.9 110.0 76.1 41.1 3.2 0.0 0.0 0.0 0.0 217.6 0.0
Others 81.9 83.5 9.6 8.7 7.7 6.6 5.6 4.5 3.7 3.3 3.0 1.7 0.7 0.5 19.8 1.5

  PV of new borrowing 0.0 4.7 17.5 37.3 65.6 100.2 137.4 175.8 215.0 254.8 294.9 478.8 667.0 687.1 118.5 515.9

After unconditional delivery of enhanced HIPC assistance 4/ 

    PV of total debt 387.5 400.7 420.0 414.2 400.7 378.8 355.4 320.2 320.0 317.7 350.6 513.3 683.3 700.6 369.6 547.1
    PV of outstanding debt 387.5 395.9 402.5 376.8 335.2 278.6 217.9 144.4 105.1 62.9 55.7 34.5 16.3 13.5 251.1 31.2
     Official bilateral and commercial 130.6 135.8 143.4 117.9 95.6 73.3 51.0 15.2 14.4 13.6 12.8 8.4 5.9 5.7 73.1 8.1
     Multilateral 256.8 260.1 259.1 258.9 239.6 205.3 166.9 129.2 90.6 49.3 42.9 26.1 10.5 7.8 178.1 23.1

World Bank 53.2 51.1 49.1 47.0 44.9 42.7 40.4 38.1 35.8 33.4 30.9 18.2 6.7 4.9 42.4 16.0
African Development Bank Group 22.1 21.4 19.3 17.2 15.1 13.1 11.0 10.5 10.0 9.5 8.9 6.2 3.1 2.4 14.4 5.5
IMF 171.3 177.0 181.1 186.0 171.9 142.9 110.0 76.1 41.1 3.2 0.0 0.0 0.0 0.0 114.6 0.0
Others 10.2 10.6 9.6 8.7 7.7 6.6 5.6 4.5 3.7 3.3 3.0 1.7 0.7 0.5 6.7 1.5

  PV of new borrowing 0.0 4.7 17.5 37.3 65.6 100.2 137.4 175.8 215.0 254.8 294.9 478.8 667.0 687.1 118.5 515.9

After beyond HIPC assistance 5/

    PV of total debt 1,622.6 1,664.0 379.7 380.6 373.2 357.2 339.7 311.5 312.2 310.7 344.4 511.4 683.3 700.6 581.4 545.4
    PV of outstanding debt 1,622.6 1,659.2 362.2 343.2 307.6 257.0 202.3 135.7 97.2 55.9 49.5 32.6 16.3 13.5 463.0 29.4
     Official bilateral and commercial 732.5 753.3 103.1 84.3 68.0 51.7 35.4 6.5 6.6 6.6 6.7 6.5 5.9 5.7 168.6 6.3
     Multilateral 890.1 905.9 259.1 258.9 239.6 205.3 166.9 129.2 90.6 49.3 42.9 26.1 10.5 7.8 294.3 23.1

World Bank 53.2 51.1 49.1 47.0 44.9 42.7 40.4 38.1 35.8 33.4 30.9 18.2 6.7 4.9 42.4 16.0
African Development Bank Group 23.4 21.3 19.3 17.2 15.1 13.1 11.0 10.5 10.0 9.5 8.9 6.2 3.1 2.4 14.5 5.5
IMF 731.7 749.9 181.1 186.0 171.9 142.9 110.0 76.1 41.1 3.2 0.0 0.0 0.0 0.0 217.6 0.0
Others 81.9 83.5 9.6 8.7 7.7 6.6 5.6 4.5 3.7 3.3 3.0 1.7 0.7 0.5 19.8 1.5

  PV of new borrowing 0.0 4.7 17.5 37.3 65.6 100.2 137.4 175.8 215.0 254.8 294.9 478.8 667.0 687.1 118.5 515.9

After conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance 3/ 5/ 6/ 7/ 8/

    PV of total debt 1,622.6 1,664.0 155.9 155.1 165.1 180.5 195.0 199.7 234.2 267.4 304.2 486.9 673.5 693.3 467.6 523.7
    PV of outstanding debt 1,622.6 1,659.2 138.4 117.7 99.5 80.2 57.6 23.9 19.2 12.6 9.3 8.1 6.5 6.2 349.1 7.8
     Official bilateral and commercial 732.5 753.3 103.1 84.3 68.0 51.7 35.4 6.5 6.6 6.6 6.7 6.5 5.9 5.7 168.6 6.3
     Multilateral 890.1 905.9 35.3 33.4 31.5 28.5 22.2 17.4 12.6 6.0 2.6 1.6 0.7 0.5 180.5 1.4

World Bank 53.2 51.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 9.5 0.0
African Development Bank Group 23.4 21.3 6.5 4.8 3.2 1.6 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 5.5 0.0
IMF 7/ 731.7 749.9 19.9 20.5 21.2 20.8 17.2 13.4 9.4 3.2 0.0 0.0 0.0 0.0 146.1 0.0
Others 8/ 81.9 83.5 8.9 8.0 7.0 6.1 5.0 4.0 3.3 2.8 2.6 1.6 0.7 0.5 19.4 1.4

  PV of new borrowing 0.0 4.7 17.5 37.3 65.6 100.2 137.4 175.8 215.0 254.8 294.9 478.8 667.0 687.1 118.5 515.9

Sources:  Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.
1/ Represents situation as of end - June 2009. It includes HIPC debt relief provided by IDA and AfDB Group in a way of arrears clearance operation and  interim debt relief provided 
by other multilateral creditors up to the end June - 2009.
2/ Shows the external debt situation after the full use of traditional debt-relief mechanisms, and assuming at least comparable treatment from official bilateral creditors.
3/ Assumes the delivery of HIPC assistance at completion point (end-June 2010).
4/ Assumes full delivery of estimated HIPC initiative debt relief as of end-June 2009.
5/ Includes additional debt relief provided on a voluntary basis by the Paris Club creditors beyond the requirements of the enhanced HIPC framework as specified on Table 12.
6/  MDRI assistance applies to the World Bank; AfDB Group  and starts after the completion point (end-June 2010).
7/ IMF will provide beyond - HIPC debt relief that will equal disbursed  amount under the ECF and EFF and will correspond to the stock of arrears at the arrears clearance, which 
was not already reduced by the HIPC initiative debt relief. 
8/ The EU special initiative provides full debt relief on all outstanding EDF special loans remaining after the full applications of the HIPC initiative .

Averages
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Table 6. Liberia: External Debt Service, 2009/10–29/30  1/ 
(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Averages

2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2018/19 2023/24 2028/29 2029/30
2009/10-
2018/19

2019/20-
2029/30

Before debt relief 
Total 41.4 78.4 119.9 205.3 266.4 264.6 183.1 180.0 177.7 21.9 27.4 43.1 46.4 153.9 31.5

Existing debt  2/ 41.4 78.3 119.6 204.8 265.4 263.1 181.1 177.4 174.6 18.2 17.1 18.8 19.3 152.4 17.5
Multilateral 15.3 15.9 21.2 109.9 174.2 176.1 173.1 169.2 166.1 9.4 6.0 4.9 4.6 103.0 5.7

World Bank Group 3.9 3.8 3.8 3.8 3.8 3.7 3.7 3.7 3.7 3.6 3.2 2.2 2.1 3.8 3.0
African Development Bank Group 2.8 2.8 2.7 2.6 2.6 2.5 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 1.9 0.8
IMF 3/ 8.1 6.8 7.2 95.9 160.1 162.0 160.8 159.4 158.2 3.3 0.0 0.0 0.0 92.2 0.0
Others 0.5 2.6 7.5 7.6 7.8 7.8 7.8 5.2 3.4 1.7 2.0 1.9 1.8 5.2 1.9

Official bilateral 26.1 62.4 98.4 94.8 91.2 87.1 8.0 8.2 8.5 8.8 11.1 13.9 14.7 49.3 11.8
Paris Club 24.3 62.4 98.4 94.8 91.2 87.1 8.0 8.2 8.5 8.8 10.6 13.3 14.1 49.2 11.3

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
New debt 0.0 0.1 0.3 0.6 1.0 1.5 2.0 2.6 3.1 3.7 10.3 24.3 27.1 1.5 14.0

After traditional debt relief and multilateral arrears clearance 4/ 
Total 47.0 83.9 145.6 240.6 300.7 297.8 195.0 181.3 179.0 23.2 28.9 45.4 48.8 169.4 33.3

Existing debt 2/ 46.9 83.8 145.3 240.1 299.7 296.3 192.9 178.7 175.9 19.5 18.6 21.1 21.8 167.9 19.3
Multilateral 15.3 15.9 21.2 109.9 174.2 176.1 173.1 169.2 166.1 9.4 6.0 4.9 4.6 103.0 5.7

World Bank Group 3.9 3.8 3.8 3.8 3.8 3.7 3.7 3.7 3.7 3.6 3.2 2.2 2.1 3.8 3.0
African Development Bank Group 2.8 2.8 2.7 2.6 2.6 2.5 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 1.9 0.8
IMF 3/ 8.1 6.8 7.2 95.9 160.1 162.0 160.8 159.4 158.2 3.3 0.0 0.0 0.0 92.2 0.0
Others 0.5 2.6 7.5 7.6 7.8 7.8 7.8 5.2 3.4 1.7 2.0 1.9 1.8 5.2 1.9

Official bilateral 31.4 67.7 123.9 129.9 125.3 120.0 19.6 9.2 9.5 9.8 12.1 15.4 16.2 64.6 13.0
Paris Club 26.1 64.1 107.7 107.9 103.8 99.2 12.1 8.2 8.5 8.8 10.6 13.3 14.1 54.6 11.3

Commercial 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.3 0.3 0.3 0.5 0.8 0.9 0.2 0.6
New debt 0.0 0.1 0.3 0.6 1.0 1.5 2.0 2.6 3.1 3.7 10.3 24.3 27.1 1.5 14.0

After HIPC assistance 5/
Total 5.8 10.7 39.9 58.4 72.0 74.4 71.8 47.1 49.0 13.1 16.0 28.1 30.8 44.2 19.2

Existing debt  2/ 5.8 10.6 39.7 57.9 71.1 72.9 69.7 44.5 45.9 9.4 5.7 3.8 3.7 42.7 5.2
Multilateral 5.8 10.3 9.4 28.6 42.8 45.7 43.7 43.2 44.6 8.1 4.4 3.4 3.3 28.2 4.2

World Bank Group 3.9 3.8 3.8 3.8 3.8 3.7 3.7 3.7 3.7 3.6 3.2 2.2 2.1 3.8 3.0
African Development Bank Group 1.4 2.8 2.7 2.6 2.6 2.5 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 1.8 0.8
IMF 3/ 0.5 2.4 1.6 20.8 35.2 38.1 37.8 37.7 39.4 3.3 0.0 0.0 0.0 21.7 0.0
Others 0.0 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 0.9 0.7 0.4 0.5 0.4 0.4 1.0 0.4

Official bilateral 0.0 0.3 30.3 29.3 28.2 27.2 26.0 1.3 1.3 1.2 1.2 0.3 0.3 14.5 0.9
Paris Club 0.0 0.3 26.4 25.5 24.6 23.7 22.6 1.1 1.1 1.1 1.0 0.0 0.0 12.6 0.6

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.0 0.1
New debt 0.0 0.1 0.3 0.6 1.0 1.5 2.0 2.6 3.1 3.7 10.3 24.3 27.1 1.5 14.0

Reduction in debt service as a result of
HIPC Initiative assistance 6/ ... 73.2 105.7 182.2 228.6 223.4 123.2 134.2 130.0 10.1 12.9 17.3 18.1 134.5 14.1

After beyond HIPC assistance 7/
Total 5.8 10.7 32.5 51.2 65.1 67.7 65.4 45.9 47.9 12.0 15.1 28.1 30.8 40.4 18.6

Existing debt  2/ 5.8 10.6 32.3 50.7 64.1 66.2 63.3 43.3 44.8 8.3 4.7 3.8 3.7 38.9 4.6
Multilateral 5.8 10.3 9.4 28.6 42.8 45.7 43.7 43.2 44.6 8.1 4.4 3.4 3.3 28.2 4.2

World Bank Group 3.9 3.8 3.8 3.8 3.8 3.7 3.7 3.7 3.7 3.6 3.2 2.2 2.1 3.8 3.0
African Development Bank 1.4 2.8 2.7 2.6 2.6 2.5 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 1.8 0.8
IMF 3/ 0.5 2.4 1.6 20.8 35.2 38.1 37.8 37.7 39.4 3.3 0.0 0.0 0.0 21.7 0.0
Others 0.0 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 1.3 0.9 0.7 0.4 0.5 0.4 0.4 1.0 0.4

Official bilateral 0.0 0.3 22.9 22.1 21.3 20.5 19.6 0.2 0.2 0.2 0.2 0.3 0.3 10.7 0.3
Paris Club 0.0 0.3 19.0 18.3 17.6 17.0 16.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 8.8 0.0

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.0 0.1
New debt 0.0 0.1 0.3 0.6 1.0 1.5 2.0 2.6 3.1 3.7 10.3 24.3 27.1 1.5 14.0

Reduction in debt service as a result of
Beyond HIPC Initiative assistance ... 0.0 7.4 7.2 6.9 6.7 6.4 1.1 1.1 1.1 1.0 0.0 0.0 4.2 0.6

After HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance 8/
Total 5.8 4.7 26.2 25.8 26.4 29.4 27.3 8.2 10.4 7.5 11.0 25.1 27.9 17.2 14.7

Existing debt  2/ 5.8 4.6 26.0 25.2 25.4 27.8 25.3 5.6 7.3 3.8 0.7 0.8 0.8 15.7 0.7
Multilateral 5.8 4.3 3.1 3.1 4.1 7.3 5.6 5.4 7.1 3.6 0.4 0.4 0.4 4.9 0.4

World Bank Group 3.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.4 0.0
African Development Bank Group 1.4 1.9 1.8 1.8 1.7 1.7 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 1.0 0.0
IMF 3/ 0.5 1.1 0.0 0.1 1.1 4.4 4.4 4.6 6.5 3.3 0.0 0.0 0.0 2.6 0.0
Others 0.0 1.2 1.2 1.2 1.3 1.3 1.3 0.9 0.6 0.4 0.4 0.4 0.4 0.9 0.4

Official bilateral 0.0 0.3 22.9 22.1 21.3 20.5 19.6 0.2 0.2 0.2 0.2 0.3 0.3 10.7 0.3
Paris Club 0.0 0.3 19.0 18.3 17.6 17.0 16.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 8.8 0.0

Commercial 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.0 0.1
New debt 0.0 0.1 0.3 0.6 1.0 1.5 2.0 2.6 3.1 3.7 10.3 24.3 27.1 1.5 14.0

Reduction in debt service as a result of
MDRI assistance … 6.0 6.3 25.5 38.7 38.4 38.1 37.8 37.4 4.5 4.0 3.0 2.8 25.8 3.8

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.

1/ All debt indicators refer to public and publicly guaranteed (PPG) debt and are defined after rescheduling, unless otherwise indicated. Fiscal year ends on June 30.
2/ Includes only principal and interest due on debt outstanding as of the reference date (end-June, 2009) and does not include projected penalty interest on arrears.
3/ Reflects debt service payments on ECF and EFF loans that were disbursed by end-June 2009. For projected debt service payments on remaining ECF disbursements
(past end-June 2009) see Table 10. 
4/ Assumes a hypothetical stock of debt operation on Naples terms and comparable treatment from other bilateral creditors.
5/ Bilateral and commercial creditors are assumed to provide a Cologne flow rescheduling on eligible debt during the interim period and a Cologne stock of debt operation
at the completion point. 
Multilateral creditors are assumed to start providing HIPC debt relief as of the decision point, except for IFAD, which is assumed to provide relief at the completion point.
6/ The reduction is measured as the difference between the projected debt service after full use of traditional debt relief and debt service after the application of HIPC relief.
7/ Includes additional debt relief provided on a voluntary basis by the Paris Club creditors beyond the requirements of the enhanced HIPC framework as specified on Table 12.

in principle are similar to the MDRI type of debt relief.  All of these creditors will provide this debt relief starting from July 1, 2010.
8/ MDRI assistance applies to the World Bank and to the AFDB Group. The IMF will provide beyond HIPC assistance and the EU will provide special assistance, which
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Averages

2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2018/19 2019/20 2020/21 2021/22 2022/23 2023/24 2024/25 2025/26 2026/27 2027/28 2028/29 2029/30
2008/09-
2018/19

2019/20-
2029/30

Before traditional debt relief 1/

PV of debt-to-GDP ratio 185.6 172.4 157.4 138.4 116.2 92.6 71.6 59.0 47.6 37.6 36.4 35.4 34.4 32.3 31.1 29.9 28.7 27.5 26.4 25.3 24.2 22.0 101.3 28.8
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 289.5 282.3 269.2 227.8 195.9 164.9 133.2 110.5 87.7 67.8 63.4 60.1 57.2 53.2 50.8 48.2 45.9 43.7 42.1 40.6 39.8 38.2 172.0 47.3
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 289.5 281.5 266.3 222.4 187.1 151.8 116.1 90.0 65.0 43.4 38.0 33.9 30.4 26.1 23.5 21.1 18.8 16.8 15.2 13.7 12.4 11.2 159.2 20.3
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 690.3 560.3 543.3 471.5 415.5 336.2 267.9 224.1 184.7 150.1 148.5 146.2 143.8 136.6 132.0 125.1 115.5 107.0 100.7 95.1 89.9 86.4 362.9 116.2
Debt service-to-exports ratio ... 6.8 11.1 15.9 27.2 34.2 30.5 19.8 17.3 15.3 1.7 1.4 1.4 1.4 1.4 1.4 1.5 1.6 1.6 1.6 1.7 1.7 18.0 1.5
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 14.2 26.2 35.9 58.9 71.2 66.5 43.3 40.1 37.7 4.4 3.7 3.8 3.9 4.0 4.0 4.0 4.1 4.0 4.0 4.0 4.1 39.8 4.0

After traditional debt relief  5/ 
PV of debt-to-GDP ratio 183.1 169.9 155.1 134.5 110.2 84.9 62.5 49.9 39.3 29.9 29.2 28.8 28.1 26.5 25.6 24.8 23.9 23.1 22.2 21.3 20.5 18.6 95.3 24.0
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 285.5 278.2 265.2 221.4 185.9 151.2 116.4 93.6 72.4 53.9 51.0 48.7 46.8 43.6 41.9 40.0 38.2 36.6 35.4 34.3 33.7 32.3 161.3 39.2
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 680.7 552.1 535.3 458.4 394.1 308.2 233.9 189.8 152.4 119.4 119.3 118.7 117.7 112.0 108.8 103.8 96.3 89.6 84.7 80.3 76.1 73.1 340.3 96.5
Debt service-to-exports ratio ... 7.7 11.9 19.3 31.9 38.6 34.3 21.0 17.5 15.4 1.8 1.5 1.5 1.5 1.5 1.5 1.6 1.7 1.7 1.7 1.8 1.8 19.9 1.6
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 16.1 28.1 43.6 69.1 80.3 74.8 46.1 40.4 38.0 4.7 4.0 4.1 4.1 4.2 4.3 4.2 4.3 4.3 4.3 4.2 4.3 44.1 4.2

After conditional delivery of enhanced HIPC assistance
PV of debt-to-GDP ratio 185.6 175.2 40.7 36.4 32.2 27.9 23.9 19.9 18.4 16.9 17.3 17.8 18.1 18.2 18.2 18.1 17.9 17.7 17.5 17.3 17.1 15.8 54.0 17.6
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 289.5 286.8 69.6 59.9 54.3 49.7 44.4 37.3 33.9 30.5 30.2 30.2 30.2 30.0 29.7 29.1 28.6 28.1 28.0 27.8 28.1 27.5 89.6 28.8
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 289.5 286.0 66.7 54.5 45.4 36.5 27.2 16.8 11.1 6.0 4.8 4.0 3.4 2.8 2.4 2.0 1.6 1.3 1.0 0.8 0.7 0.5 76.8 1.9
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 690.3 569.2 140.5 123.9 115.0 101.2 89.3 75.7 71.3 67.5 70.7 73.5 75.9 77.0 77.1 75.6 72.1 68.9 66.9 65.1 63.4 62.2 192.2 70.7
Debt service-to-exports ratio ... 0.9 1.5 5.3 7.8 9.2 8.6 7.7 4.5 4.2 1.0 0.7 0.7 0.8 0.8 0.8 0.9 1.0 1.0 1.0 1.1 1.2 5.1 0.9
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 2.0 3.6 12.0 16.8 19.2 18.7 17.0 10.5 10.4 2.6 2.0 2.0 2.1 2.2 2.4 2.5 2.5 2.6 2.6 2.6 2.7 11.3 2.4

After unconditional delivery of enhanced HIPC assistance 6/ 
PV of debt-to-GDP ratio 44.3 42.2 40.7 36.4 32.2 27.9 23.9 19.9 18.4 16.9 17.3 17.8 18.1 18.2 18.2 18.1 17.9 17.7 17.5 17.3 17.1 15.8 29.1 17.6
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 69.1 69.1 69.6 59.9 54.3 49.7 44.4 37.3 33.9 30.5 30.2 30.2 30.2 30.0 29.7 29.1 28.6 28.1 28.0 27.8 28.1 27.5 49.8 28.8
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 69.1 68.2 66.7 54.5 45.4 36.5 27.2 16.8 11.1 6.0 4.8 4.0 3.4 2.8 2.4 2.0 1.6 1.3 1.0 0.8 0.7 0.5 36.9 1.9
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 164.8 137.1 140.5 123.9 115.0 101.2 89.3 75.7 71.3 67.5 70.7 73.5 75.9 77.0 77.1 75.6 72.1 68.9 66.9 65.1 63.4 62.2 105.2 70.7
Debt service-to-exports ratio ... 0.9 1.5 5.3 7.8 9.2 8.6 7.7 4.5 4.2 1.0 0.7 0.7 0.8 0.8 0.8 0.9 1.0 1.0 1.0 1.1 1.2 5.1 0.9
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 2.0 3.6 12.0 16.8 19.2 18.7 17.0 10.5 10.4 2.6 2.0 2.0 2.1 2.2 2.4 2.5 2.5 2.6 2.6 2.6 2.7 11.3 2.4

After beyond HIPC assistance 7/
PV of debt-to-GDP ratio 185.6 175.2 36.8 33.4 29.9 26.3 22.8 19.4 17.9 16.5 17.0 17.6 17.9 18.1 18.0 18.0 17.9 17.7 17.5 17.3 17.1 15.8 52.8 17.5
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 289.5 286.8 62.9 55.0 50.5 46.8 42.5 36.3 33.1 29.8 29.7 29.8 29.9 29.8 29.5 29.0 28.5 28.1 28.0 27.8 28.1 27.5 87.5 28.7
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 289.5 286.0 60.0 49.6 41.6 33.7 25.3 15.8 10.3 5.4 4.3 3.6 3.1 2.6 2.2 1.9 1.5 1.3 1.0 0.8 0.7 0.5 74.7 1.7
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 690.3 569.2 127.0 113.9 107.1 95.4 85.4 73.6 69.6 66.0 69.5 72.5 75.1 76.4 76.6 75.3 71.9 68.9 66.9 65.1 63.4 62.2 187.9 70.4
Debt service-to-exports ratio ... 0.9 1.5 4.3 6.8 8.4 7.8 7.1 4.4 4.1 0.9 0.7 0.7 0.7 0.7 0.8 0.9 0.9 1.0 1.0 1.1 1.2 4.6 0.9
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 2.0 3.6 9.7 14.7 17.4 17.0 15.5 10.2 10.2 2.4 1.8 1.8 1.9 2.1 2.2 2.3 2.4 2.5 2.6 2.6 2.7 10.3 2.3

After conditional delivery of enhanced HIPC, beyond HIPC, and MDRI assistance 7/ 8/
PV of debt-to-GDP ratio 185.6 175.2 15.1 13.6 13.3 13.3 13.1 12.4 13.5 14.2 15.0 15.9 16.5 16.8 17.0 17.1 17.2 17.2 17.1 17.0 16.8 15.7 44.0 16.7
PV of debt-to-exports ratio 2/ 3/ 289.5 286.8 25.8 22.4 22.4 23.7 24.4 23.3 24.8 25.6 26.2 26.9 27.4 27.7 27.8 27.6 27.4 27.2 27.3 27.3 27.7 27.2 72.3 27.4
PV of debt-to-exports ratio (existing debt only) 289.5 286.0 22.9 17.0 13.5 10.5 7.2 2.8 2.0 1.2 0.8 0.7 0.6 0.6 0.5 0.5 0.4 0.4 0.3 0.3 0.3 0.2 59.4 0.4
PV of debt-to-revenue ratio 4/ 690.3 569.2 52.1 46.4 47.4 48.2 49.0 47.2 52.2 56.8 61.3 65.5 68.9 71.2 72.2 71.7 69.1 66.7 65.2 63.9 62.5 61.5 156.4 67.1
Debt service-to-exports ratio ... 0.9 0.7 3.5 3.4 3.4 3.4 2.9 0.8 0.9 0.6 0.3 0.4 0.4 0.5 0.6 0.7 0.8 0.8 0.9 1.0 1.0 2.1 0.7
Debt service-to-revenue ratio 4/ ... 2.0 1.6 7.9 7.4 7.1 7.4 6.5 1.8 2.2 1.5 0.9 1.0 1.2 1.4 1.6 1.8 2.0 2.1 2.2 2.3 2.5 4.5 1.7

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.
1/ All debt indicators refer to public and publicly guaranteed (PPG) debt at end-June 2009.
2/ Exports are as defined in IMF, Balance of Payments Manual , 6th edition, 2010.
3/ Based on a three-year average of exports on the previous year (e.g., export average over 2006/07–08/09 for PV of debt-to-exports ratio in 2008/09).
4/ Revenue is defined as central government revenue, excluding grants.
5/ Assumes a hypothetical stock of debt operation on Naples terms and comparable treatment from other bilateral creditors.
6/ Assumes full delivery of estimated HIPC initiative debt relief at end-June 2009.
7/ Includes additional debt relief provided on a voluntary basis by the Paris Club creditors beyond the requirements of the enhanced HIPC framework as specified on Table 12.
8/ Assumes MDRI type of assistance from the World Bank, the AfDB, the IMF and the EU after the completion point (end-June 2010). Also assumes that MDRI has no impact on Liberia's new borrowing over the projection period.

Table 7. Liberia: External Debt Indicators, 2008/09–29/30 1/
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2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2018/19 2019/20 2020/21 2021/22 2022/23 2023/24 2024/25 2025/26 2026/27 2027/28 2028/29 2029/30
2008/09-
2018/19

2019/20-
2029/30

(In percent, unless otherwise indicated)

I. Baseline scenario 2/
PV of debt-to-GDP ratio 44.3 42.2 40.7 36.4 32.2 27.9 23.9 19.9 18.4 16.9 17.3 17.8 18.1 18.2 18.2 18.1 17.9 17.7 17.5 17.3 17.1 15.8 29.1 17.6
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 69.1 69.1 69.6 59.9 54.3 49.7 44.4 37.3 33.9 30.5 30.2 30.2 30.2 30.0 29.7 29.1 28.6 28.1 28.0 27.8 28.1 27.5 49.8 28.8
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 164.8 137.1 140.5 123.9 115.0 101.2 89.3 75.7 71.3 67.5 70.7 73.5 75.9 77.0 77.1 75.6 72.1 68.9 66.9 65.1 63.4 62.2 105.2 70.7
Debt service-to-exports ratio ... 0.9 1.5 5.3 7.8 9.2 8.6 7.7 4.5 4.2 1.0 0.7 0.7 0.8 0.8 0.8 0.9 1.0 1.0 1.0 1.1 1.2 5.1 0.9
Debt service-to-revenue ratio ... 2.0 3.7 13.4 17.5 20.7 19.9 18.0 11.1 10.9 2.8 2.1 2.1 2.2 2.4 2.6 2.7 2.8 2.8 2.8 2.8 2.9 12.0 2.6

II. Sensitivity analysis
II.(a) Lower GDP growth 6/

PV of debt-to-GDP ratio 44.3 42.8 42.1 38.3 34.4 30.2 26.1 22.1 20.6 19.1 19.8 20.6 21.1 21.5 21.6 21.7 21.8 21.8 21.8 21.8 21.8 20.5 30.9 21.5
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 69.1 69.2 70.0 60.6 55.2 50.8 45.6 38.5 35.1 31.6 31.4 31.4 31.5 31.4 31.1 30.5 30.1 29.6 29.5 29.5 29.9 29.4 50.6 30.3
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 164.8 137.1 141.5 126.4 118.8 105.8 94.4 80.7 76.7 73.1 77.3 81.1 84.4 86.4 87.1 85.9 82.1 78.7 76.7 75.1 73.5 72.4 108.8 80.3
Debt service-to-exports ratio ... 1.0 1.5 5.4 7.9 9.5 8.9 8.0 4.7 4.4 1.1 0.8 0.8 0.8 0.8 0.9 1.0 1.0 1.1 1.1 1.2 1.2 5.2 1.0
Debt service-to-revenue ratio ... 2.0 3.7 13.5 17.8 21.4 20.8 19.1 11.9 11.7 3.0 2.3 2.3 2.5 2.7 2.9 3.1 3.2 3.2 3.2 3.3 3.3 12.5 2.9

II.(b) Lower exports 7/
PV of debt-to-GDP ratio 44.3 45.1 43.2 38.7 34.2 29.7 25.5 21.3 19.7 18.1 18.6 19.1 19.4 19.5 19.4 19.4 19.2 19.0 18.8 18.5 18.5 17.1 30.7 18.9
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 69.1 71.1 74.2 66.1 60.7 56.3 50.9 43.2 39.6 35.8 35.7 35.8 35.9 35.7 35.4 34.8 34.2 33.7 33.6 33.4 33.8 33.1 54.8 34.5
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 164.8 137.1 140.4 123.9 115.1 101.3 89.5 75.9 71.6 67.7 71.0 73.9 76.3 77.5 77.5 76.1 72.5 69.3 67.3 65.5 64.0 62.8 105.3 71.2
Debt service-to-exports ratio ... 1.0 1.7 6.0 8.8 10.6 10.0 9.0 5.3 5.0 1.2 0.9 0.9 0.9 1.0 1.0 1.1 1.2 1.2 1.3 1.3 1.4 5.9 1.1
Debt service-to-revenue ratio ... 2.0 3.6 11.9 16.8 19.3 18.7 17.0 10.5 10.4 2.6 2.0 2.0 2.1 2.2 2.4 2.5 2.5 2.6 2.6 2.6 2.8 11.3 2.4

II.(c) Lower concessionality 8/
PV of debt-to-GDP ratio 44.3 42.4 41.3 37.5 34.0 30.4 27.0 23.7 22.6 21.5 22.3 23.1 23.7 23.8 23.7 23.4 23.0 22.4 21.7 21.0 20.2 18.1 31.5 22.2
PV of debt-to-exports ratio 3/ 4/ 69.1 69.3 70.6 61.7 57.3 54.2 50.3 44.3 41.7 38.9 38.9 39.2 39.4 39.2 38.7 37.7 36.7 35.6 34.7 33.7 33.2 31.4 54.2 36.3
PV of debt-to-revenue ratio 5/ 164.8 137.6 142.5 127.7 121.5 110.4 101.1 90.0 87.8 86.0 91.1 95.5 99.0 100.6 100.5 98.0 92.4 87.1 83.0 79.0 75.0 71.1 114.6 89.2
Debt service-to-exports ratio ... 1.0 1.5 5.3 7.8 9.3 8.6 7.8 4.6 4.3 1.1 0.8 0.9 1.0 1.2 1.4 1.6 1.8 2.0 2.2 2.4 2.5 5.1 1.6
Debt service-to-revenue ratio ... 2.0 3.6 12.0 16.8 19.3 18.8 17.1 10.7 10.6 2.9 2.2 2.4 2.8 3.2 3.8 4.4 4.8 5.1 5.4 5.6 5.9 11.4 4.1

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates and projections.
1/ All debt indicators refer to public and publicly guaranteed (PPG) debt and are defined after HIPC debt relief assumed delivered unconditionally at end-June 2009. 
2/ The baseline scenario is described in Section III.
3/ As defined in IMF, Balance of Payments Manual , 6th edition, 2010.
4/ Based on a three-year average of exports on the previous year (e.g., export average over 2006/07–08/09 for PV of debt-to-exports ratio in 2008/09).
5/ Revenue is defined as central government revenue, excluding grants.
6/ Assumes lower GDP growth: a GDP growth is on average 25 percent lower than projected in the baseline.
7/ Assumes lower exports: export growths at a lower pace due to a 20 percent fall in the main export goods.
8/ Assumes lower concessionality: the concessionality is assumed to be at 35 percent, 15 percentage points lower than in the baseline scenario (50 percent). 

Table 8. Liberia: Sensitivity Analysis, 2008/09–29/30 1/

Averages
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Table 9. Liberia: Status of Creditor Participation under the Enhanced HIPC Initiative 1/

Debt relief Percentage of Modalities to
in PV terms total assistance deliver debt relief

(US$ millions)

World Bank 374 13.6 IDA has fully provided its share of HIPC debt relief amounting to US$374.9 million in PV terms 
through the arrears clearance grant on IDA and IBRD loans in arrears as of decision point.

IMF 730 26.6 IMF interim debt relief w as equivalent to US$49.3 million in PV terms in Liberia's debt service 
payments to the IMF. Upon reaching the completion point, the remaining US$671.8 million w ill 
be delivered through a stock of debt operation. The IMF deliverred additional US$8.4 million 
through the grant element associated w ith the disbursement of a ECF (previously PRGF) 
loan follow ing arrears clearance.

AfDB Group 237 8.7 AfDB group has fully provided its share of HIPC debt relief amounting to US$240.2 million in 
PV terms through the arrears clearance operation. In addition, the AfDB board decided 
(December 22, 2008) to extend the coverage of its debt relief to debt service payments 
falling due in 2008 and in 2009 calendar years w hich amounted to additional debt relief of 
US$6.4 million in PV terms.

OFID 21 0.8 OFID has provided its interim debt relief through the restructuring of existing loans on more 
concessional terms (US$6.9.million in PV terms). The remaining eligible amount of debt relief 
(US$14.5 in PV terms) w ill be provided, starting from the Initiative's completion point date.

IFAD 20 0.7 IFAD has agreed to provide a full amount of HIPC debt relief starting from the Initiative's 
completion point date. The estimated amount of relief equals to SDR13.8 million or 
US$21million in PV terms, w hich allow s to fully clear Liberia's accumulated arrears to IFAD.

BADEA 17 0.6 BADEA has provided its interim debt relief through the restructuring of existing loans on 
more concessional terms (US$7 million in PV terms). The remaining eligible amount of debt 
relief (US$10.2 million PV terms) w ill be provided, starting from the Initiative's completion 
point date.

EU 7 0.3 EU has provided it's interim debt relief through the cancelation of arrears and the debt 
service payments to Liberia, w hich amounted to US$5 million in PV terms. Upon reaching the 
completion point, the remaining US$2 million in PV terms w ill be delivered.

EIB 11 0.4 EIB has provided its interim debt relief through concessional debt rescheduling (US$3 million 
in PV terms) and the remaining assistance (US$8 million in PV terms) w ill be provided 
starting from the HIPC initiative's completion point date.

ECOWAS 4 0.2 ECOWAS has not confirmed its participation in the HIPC initiative.

Total multilateral 1421 51.9

Paris Club Creditors 858 31.3 In principle, PC creditors agreed to provide HIPC assistance. Interim assistance has been 
delivered through a Cologne f low  during the interim period. Some creditors w ent even 
beyond HIPC and provided 100 percent cancellation of consolidated amount, or outright 
cancellation of all their outstanding claims.

Non-Paris Club Creditors 95 3.5
China 8 0.3 China canceled its outstanding claims w ith payments falling due before end-December 2005.
Kuwait 8 0.3 The authorities continue making good-faith efforts to negotiate HIPC relief w ith the creditor.
Saudi Arabia 13 0.5 The authorities continue making good-faith efforts to negotiate HIPC relief w ith the creditor.
Taiwan Province of China 66 2.4 The authorities continue making good-faith efforts to negotiate HIPC relief w ith the creditor.                             
Commercial  364 13.3 Debt relief w as provided through IDA's buy-back operations on April 16, 2009.

Total bilateral and comme 1318 48.1

TOTAL 2739 100.0

Sources: Liberian authorities; and IMF and World Bank staff estimates.
1/ The data are in end-June 2007 PV terms as revised at completion point.
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2007/08 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2022/23 2032/33 2042/43 2043/44 2009/10-
21/20

2009/10-
43/44

I. Relief under the Enhanced HIPC Initiative
Debt service before HIPC assistance 1/ 3.9 3.8 3.8 3.8 3.8 3.7 3.7 3.7 3.7 3.6 3.6 3.2 0.6 0.0 0.0 43.2 74.8

      of which principal 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.0 0.6 0.0 0.0 39.3 69.1
      of which interest 0.6 0.5 0.5 0.5 0.5 0.4 0.4 0.4 0.4 0.3 0.3 0.2 0.0 0.0 0.0 3.9 5.7

Debt service after HIPC assistance 1/ 3.9 3.8 3.8 3.8 3.8 3.7 3.7 3.7 3.7 3.6 3.6 3.2 0.6 0.0 0.0 43.2 74.8

 of which principal 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.3 3.0 0.6 0.0 0.0 39.3 69.1
 of which interest 0.6 0.5 0.5 0.5 0.5 0.4 0.4 0.4 0.4 0.3 0.3 0.2 0.0 0.0 0.0 3.9 5.7

Savings on debt service to IDA 2/ 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
 of which principal 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
 of which interest 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

II. Relief under the MDRI 3/

Projected stock of IDA credits outstanding at implementation date 4/ 177.0   
Remaining IDA credits after MDRI -      

Debt stock reduction on eligible credits 3/ 5/ 66.9    
Due to HIPC relief 6/ -      
Due to MDRI 66.9    

Debt service due after HIPC relief and the MDRI 3.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 3.9 3.9

Memorandum item:
Debt service to IDA covered by HIPC assistance (in percent) -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      -      
Debt service to IDA covered by HIPC assistance and MDRI (in percent) -      100.0   100.0   100.0   100.0   100.0   100.0   100.0   100.0   100.0   100.0   91.2    94.9    

IDA debt service relief under the MDRI (in SDR) 7/ -      2.5      2.5      2.4      2.4      2.4      2.4      2.4      2.4      2.1      0.4      -      -      28.4 46.8

Source: IDA staff estimates.
1/ Principal and interest due to IDA correspond to prorated projections on disbursed and outstanding debt as of end-June 2007, converted to U.S. dollar.
2/ Enhanced HIPC relief has been provided through the arrears clearance operation, therefore there is no debt service savings to IDA due to enhance HIPC. 
3/ Stock of debt and debt service denominated in SDRs are converted into U.S. dollar by applying the end June -2009 exchange rate.
4/ Stock of debt outstanding on June 30, 2010.
5/ Debt disbursed as of December, 31 2003 and still outstanding at the end-June 2010.
6/ IDA provided Enhanced HIPC debt relief through cancelling arrears to IDA and IBRD loans in arrears as of the decision point date.
7/ SDR equivalent amount is calculated by applying the IDA15 foreign exchange reference rate.

Table 10. Liberia: Delivery of IDA Assistance Under the Enhanced HIPC Initiative and the MDRI, 2007/08-2043/44 1/
(In millions of U.S. dollars, unless otherwise indicated)

Cumulative
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Table 11. Liberia: Delivery of IMF Enhanced HIPC Initiative Assistance and MDRI-type (beyond-HIPC) Debt Relief, FY 2008-2021 1/

Fiscal Years 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021
Mar-Jun

I. Debt relief (under the HIPC Initiative only) 2/
Delivery schedule of IMF assistance (in percent of the total assistance) 0.8           2.5           1.1           0.9          0.8           8.3           15.9         16.3         16.3         17.7         19.3         -           -           -           
Projected debt Service due on IMF obligations 3/ 3.9           11.6         5.2           4.4          4.7           61.8         103.2       104.9       105.8       106.3       105.5       5.7           3.1           1.3           

Principal -           -           -           -          -           57.1         99.3         101.8       103.6       104.9       104.9       5.7           3.1           1.3           
EFF (261 percent of quota) -           -           -           -          -           57.1         57.1         57.1         57.1         57.1         57.1         -           -           -           
ECF (185 percent of quota) -           -           -           -          -           -           42.2         44.7         46.5         47.8         47.8         5.7           3.1           1.3           

Interest and charges 4/ 3.9           11.6         5.2           4.4          4.7           4.7           3.9           3.1           2.2           1.4           0.5           0.0           0.0           0.0           
EFF 3.6           10.6         4.7           4.4          4.4           4.1           3.4           2.6           1.9           1.2           0.5           -           -           -           
ECF  4/ 0.3           1.1           0.6           -          0.3           0.6           0.5           0.4           0.3           0.2           0.1           0.0           0.0           0.0           

Total HIPC-eligible debt 3.9           11.6         5.2           4.4          4.6           61.7         102.4       101.6       100.7       99.9         99.1         -           -           -           
Principal -           -           -           -          -           57.1         98.6         98.6         98.6         98.6         98.6         -           -           -           
Interest and charges 3.9           11.6         5.2           4.4          4.6           4.6           3.8           3.0           2.2           1.3           0.5           -           -           -           

IMF assistance
Deposits into member's Umbrella Account

Interim assistance 15.03       15.11       
Completion point assistance 5/ 410.8       
Completion point interest 9.8           

IMF assistance--drawdown schedule from Liberia's Umbrella Account 3.7           11.2         4.9           4.4          4.6           57.1         88.9         84.1         82.6         85.2         90.0         -           -           -           
IMF assistance without interest 3.7           11.0         4.9           4.1          3.5           36.7         70.2         71.8         71.8         78.1         85.1         -           -           -           
Estimated interest earnings 6/ -           0.2           0.1           0.2          1.1           20.5         18.7         12.3         10.7         7.1           4.9           -           -           -           

Debt service due on EFF and PRGT obligations after IMF assistance 0.1           0.4           0.3           -          0.0           4.7           14.3         20.8         23.3         21.1         15.5         5.7           3.1           1.3           
Principal -           -           -           -          -           -           10.4         17.7         21.0         19.8         14.9         5.7           3.1           1.3           
Interest 0.1           0.4           0.3           -          0.0           4.7           3.9           3.1           2.2           1.4           0.5           0.0           0.0           0.0           

Proportion (in percent) of each repayment falling due during the period to be paid
     by HIPC assistance from the principal deposited in Umbrella Account 96.2         94.8         93.7         95.2        75.9         64.2         71.2         72.8         72.9         79.2         86.3         -           -           -           

II. Debt relief provided at completion point (on stock basis in cash terms) 7/ 548.5       

Delivery of HIPC/beyond-HIPC debt relief to cover credit outstanding related to arrears clearance 543.0       
HIPC debt relief 8/ 425.6       
Beyond-HIPC debt relief 9/ 117.4       

Delivery of remaining HIPC assistance 5.5           

III. Debt service due to the IMF after HIPC and MDRI debt relief 0.1           0.4           0.3           0.7          0.04         0.1           0.8           3.3           5.1           6.5           7.8           5.7           3.1           1.3           

           (In millions of SDRs, unless otherwise indicated; as of end-April 2010)

Source: Fund staf f  estimates and projections.
1/ Total IMF assistance under the enhanced HIPC Initiative is SDR 446.0 million in NPV terms calculated on the basis of  data available at end-June 2007, of  which SDR 5.1 million represents the concessional element (through projected 
completion point at end-June 2010) associated with the disbursement of  an ECF (previously PRGF) loan following Liberia’s clearance of  arrears to the IMF. The remaining balance of  SDR 440.9 million will be provided as a grant toward debt 
relief  under the HIPC Initiative. Total IMF assistance committed at the decision point was adjusted downwards f rom SDR 447.7 million owing to data revisions. The above mentioned grant element has also been adjusted downwards f rom SDR 
19.5 million, estimated at decision point, to ref lect actual interest rate path and the early completion point date. Therefore, the IMF grant HIPC assistance will be revised f rom SDR 428.1 million, committed at decision point, to SDR 440.9 million 
at completion point.
2/ This section shows notional delivery of  HIPC assistance on a f low basis. However, it is expected that total debt relief  will be provided at completion point on a stock basis.
3/ The projected debt service is based on data as of  end-April 2010 and includes the debt service associated with the remaining undisbursed amount under the ECF arrangement approved in March 2008. Interest obligations exclude net SDR 
charges and assessments.
4/  Ef fective January 7, 2010 interest charges on concessional loans are waived through 12/31/11. The Fund will review interest rates for all concessional facilities in late 2011 and every two years thereaf ter. Af ter 2011, projected interest 
charges are based on 0.25 percent per annum for the ECF credit outstanding.
5/ The remaining IMF's grant HIPC assistance assumed to be disbursed into the member's account at the projected completion point in June 2010, which is ref lected in the calculation of  interest. 
6/ Estimated interest earnings on: (a) amounts held in the member's Umbrella Account; and (b) up to the completion point, amounts committed but not yet disbursed. The projected interest earnings are estimated based on assumed interest 
rates which are gradually rising to 4.5 percent in 2015 and beyond; actual interest earnings may be higher or lower.
7/ Associated with the stock of  arrears at arrears clearance (subject to HIPC and beyond-HIPC assistance) and the f irst disbursement of  new credit under the PRGF (subject to HIPC assistance).
8/ It is estimated that 98.7 percent of  the completion point HIPC assistance would be used for f inancing of  debt relief  related to credit outstanding associated with arrears clearance in March 2008.
9/ Credit outstanding associated with March 2008 arrears clearance, that has not been repaid by the member or with HIPC assistance at the completion point and is not scheduled to be repaid by HIPC assistance.
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Table 12. Paris Club Creditors' Delivery of Debt Relief under Bilateral Initiatives
Beyond the HIPC Initiative 1/

Countries covere ODA (in percent) Non-ODA (in percent) Provision of relief
Pre-cutoff date debtost-cutoff date debtPre-cutoff date debtost-cutoff date debt Decision point Completion

(In percent) point
(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Australia HIPCs 100 100 100 100
Austria HIPCs 100 - 100 - Case-by-case, flow Stock
Belgium HIPCs 100 100 100 - 100 flow Stock
Canada HIPCs2/ - 3/ - 3/ 100 100 100 flow Stock
Denmark HIPCs 100 100 4/ 100 100 4/ 100 flow Stock
France HIPCs 100 100 100 - 100 flow 5/ Stock
Finland HIPCs 100 - 6/ 100  - 6/ - -
Germany HIPCs 100 100 100 100 100 flow Stock
Ireland - - - - - - -
Italy HIPCs 100 100 7/ 100 100 7/ 100 flow Stock
Japan HIPCs 100 100 100 - - Stock
Netherlands, thHIPCs 100 8/ 100 100 - 90-100 flow 8/ Stock
Norway HIPCs 9/ 9/ 10/ 10/ - -
Russia HIPCS - 11/ - 11 100 100 - Stock
Spain HIPCs 100 Case-by-case 100 Case-by-case - Stock
Sweden HIPCs -  - 12 100 - - Stock
Switzerland HIPCs - 13/ - 13 90-100 14 - 90-100 flow Stock
United KingdomHIPCs 100 100 100 100 15 100 flow 15/ Stock
United States HIPCs 100 100 100 100 16 100 flow Stock

Source: Paris Club Secretariat.

1/ Columns (1) to (7) describe the additional debt relief provided following a specific methodology under bilateral initiatives and need to be read as a whole for 
each creditor. In column (1), "HIPCs" stands for eligible countries effectively qualifying for the HIPC process.  A "100 percent" mention in the table indicates that 
the debt relief provided under the enhanced HIPC Initiative framework will be topped up to 100 percent through a bilateral initiative.
2/ Canada: including Bangladesh.  Canada has granted a moratorium of debt service as of January 2001 on all debt disbursed before end-March 1999 for 
13 out of 17 HIPCs with debt service due to Canada.  Eligible countries are Benin, Bolivia, Cameroon, Dem. Rep. Of Congo, Ethiopia, Ghana, Guyana, Hondura  
Madagascar, Rwanda, Senegal, Tanzania, and Zambia. 100 percent cancellation will be granted at completion point. As of July 2004, Canada has provided 
completion point stock of debt cancellation for Benin, Bolivia, Guyana, Senegal and Tanzania.
3/ 100 percent of ODA claims have already been cancelled on HIPCs, with the exception of Myanmar's debt to Canada.
4/ Denmark provides 100 percent cancellation of ODA loans and non-ODA credits contracted and disbursed before September 27, 1999.
5/ France: cancellation of 100 percent of debt service on pre-cutoff date commercial claims on the government as they fall due starting at the decision point.  
Once countries have reached their completion point, debt relief on ODA claims on the government will go to a special account and will be used for specific 
development projects.
6/ Finland: no post-COD claims
7/ Italy: cancellation of 100 percent of all debts (pre- and post-cutoff date, ODA and non-ODA) incurred before June 20, 1999 (the Cologne Summit). 
At decision point, cancellation of the related amounts falling due in the interim period. At completion point, cancellation of the stock of remaining debt.
8/ The Netherlands:  100 percent ODA (pre- and post-cutoff date debt will be cancelled at decision point); for non-ODA: in some particular cases (Benin, Bolivia  
Burkina Faso, Ethiopia, Ghana, Mali, Mozambique, Nicaragua, Rwanda, Tanzania, Uganda and Zambia), the Netherlands will write off 100 percent 
of the consolidated amounts on the flow at decision point; all other HIPCs will receive interim relief up to 90 percent reduction of the consolidated amounts.  
At completion point, all HIPCs will receive 100  percent cancellation of the remaining stock of the pre-cutoff date debt.
9/ Norway has cancelled all ODA claims.
10/ Due to the current World Bank/IMF methodology for recalculating debt reduction needs at HIPC completion point, Norway has postponed the decisions 
on whether or not to grant 100 percent debt reduction until after the completion point.
11/ Russia has no ODA claims
12/ Sweden has no ODA claims.
13/ Switzerland has cancelled all ODA claims.
14/ In some particular cases (Central African Republic, Liberia, Republic of Congo, Sierra Leone, Togo), Switzerland will write off 100 percent of 
the remaining debt stock at  completion point; all other HIPCs will receive debt relief according to Paris Club terms.
15/ United Kingdom: "beyond 100 percent" full write-off of all debts of HIPCs as of their decision points, and reimbursement at the decision point of any 
debt service paid before the decision point.
16/ United States: 100 percent post-cutoff date non-ODA treated on debt assumed prior to June 20, 1999 (the Cologne Summit).
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Table 13. HIPC Initiative: Status of Country Cases Considered Under the Initiative, January 27, 2010

Target Estimated Total
NPV of Debt-to- Assistance Levels  1/ Percentage Nominal Debt

Decision CompletionExports Gov. Reduction Service Relief 
Country Point Point  revenue Bilateral and in NPV of (In millions of

Total  commercial Total IMF World Bank Debt 2/ U.S. dollars)

Completion point reached under enhanced framework (28)
Afghanistan Jul. 07 Jan. 10 150 582      446           136      -     76              51           1,280             
Benin Jul. 00 Mar. 03 150 265      77             189      24      84              31           460                
Bolivia 1,302   425           876      84      194            2,060             
   original framework Sep. 97 Sep. 98 225 448      157           291     29      54              14           760               
   enhanced framework Feb. 00 Jun. 01 150 854      268           585     55      140            30           1,300            
Burkina Faso 553      83             469      57      231            930                
   original framework Sep. 97 Jul. 00 205 229      32             196     22      91              27           400               
   enhanced framework Jul. 00 Apr. 02 150 195      35             161     22      79              30           300               

topping-up … Apr. 02 150 129      16             112     14      61              24           230               
Burundi Aug. 05 Jan. 09 150 833      127           706      28      425            92           1,366             
Cameroon Oct. 00 Apr. 06 150 1,267   879           322      37      176            27           4,917             
Central African Rep. Sept. 07 Jun. 09 150 578      186           362      27      207            68           804                
Congo Rep. of Mar. 06 Jan. 10 250 1,575   1,462        113      8        47              31           1,738             
Ethiopia 1,982   637           1,315   60      832            3,275             
   enhanced framework Nov. 01 Apr. 04 150 1,275   482           763     34      463            47           1,941            

topping-up Apr. 04 150 707      155           552     26      369            31           1,334            
Gambia, The Dec. 00 Dec. 07 150 67        17             49        2        22              27           112                
Ghana Feb. 02 Jul. 04 144 250 2,186   1,084        1,102   112    781            56           3,500             
Guyana 591      223           367      75      68              1,354             
   original framework Dec. 97 May 99 107 280 256      91             165     35      27              24           634               
   enhanced framework Nov. 00 Dec. 03 150 250 335      132           202     40      41              40           719               
Haiti Nov. 06 Jun. 09 150 140      20             120      3        53              15           213                
Honduras Jul. 00 Mar. 05 110 250 556      215           340      30      98              18           1,000             
Madagascar Dec. 00 Oct. 04 150 836      474           362      19      252            40           1,900             
Malawi 1,057   171           886      45      622            1,628             
   enhanced framework Dec. 00 Aug. 06 150 646      164           482     30      333            44           1,025            

topping-up … Aug. 06 150 411      7               404     15      289            35           603               
Mali 539      169           370      59      185            895                
   original framework Sep. 98 Sep. 00 200 121      37             84       14      43              9             220               
   enhanced framework Sep. 00 Mar. 03 150 417      132           285     45      143            29           675               
Mauritania Feb. 00 Jun. 02 137 250 622      261           361      47      100            50           1,100             
Mozambique 2,023   1,270        753      143    443            4,300             
   original framework Apr. 98 Jun. 99 200 1,717   1,076        641     125    381            63           3,700            
   enhanced framework Apr. 00 Sep. 01 150 306      194           112     18      62              27           600               
Nicaragua Dec. 00 Jan. 04 150 3,308   2,175        1,134   82      191            73           4,500             
Niger 663      235           428      42      240            1,190             
   enhanced framework Dec. 00 Apr. 04 150 521      211           309     28      170            53           944               

topping-up … Apr. 04 150 143      23             119     14      70              25           246               
Rwanda 696      65             631      63      383            1,316             
   enhanced framework Dec. 00 Apr. 05 150 452      56             397     44      228            71           839               

topping-up … Apr. 05 150 243      9               235     20      154            53           477               
São Tomé and Príncipe 124      31             93        1        47              128         263                
   enhanced framework Dec. 00 Mar. 07 150 99        29             70       -     24              83           215               

topping-up … Mar. 07 150 25        2               23       1        23              45           49                 
Senegal Jun. 00 Apr. 04 133 250 488      212           276      45      124            19           850                

Sierra Leone Mar. 02 Dec. 06 150 675      335           340      125    123            81           994                

Tanzania Apr. 00 Nov. 01 150 2,026   1,006        1,020   120    695            54           3,000             
Uganda 1,003   183           820      160    517            1,950             
   original framework Apr. 97 Apr. 98 202 347      73             274     69      160            20           650               
   enhanced framework Feb. 00 May 00 150 656      110           546     91      357            37           1,300            
Zambia Dec. 00 Apr. 05 150 2,499   1,168        1,331   602    493            63           3,900             

Decision point reached under enhanced framework (7)
Chad May. 01 Floating 150 170      35             134      18      68              30           260                
Cote d'Ivoire Mar. 09 Floating 250 3,005   2,311        694      38      402            24           3,129             
Congo, Democratic Rep. of Jul. 03 Floating 150 6,311   3,837        2,474   472    831            80           10,389           
Guinea Dec. 00 Floating 150 545      215           328      31      152            32           800                
Guinea-Bissau Dec. 00 Floating 150 416      212           204      12      93              85           790                
Liberia Mar. 08 Floating 150 2,846   1,420        1,426   732    375            91           4,008             
Togo Nov. 08 Floating 250 270      120           150      0.3     98              19           360                

Total assistance provided/committed 42,597 21,786      20,682 3,406 3 9,728         70,529           

Sources: IMF and World Bank Board decisions, completion point documents, decision point documents, preliminary HIPC documents, and staff calculations
1/  Assistance levels are at countries' respective decision or completion points, as applicable.
2/  In percent of the net present value of debt at the decision or completion point (as applicable), after the full use of traditional debt-relief mechanisms.
3/  Equivalent to SDR 2181.98  million at an SDR/USD exchange rate of 0.640563, as of January 27, 2010.

(In millions of U.S. dollars, present value)
Multilateral

 (in percent)



43 

 

APPENDIX I: DEBT MANAGEMENT 

1. Since the HIPC decision point, debt management in Liberia has improved 
substantially. Main developments include: (i) a new consolidated legal framework for 
government debt management operations has been put in place (PFM); (ii) a debt 
management strategy has been adopted; (iii) domestic and external debt statistics have been 
published regularly; and (iv) a new debt data recording and reporting system has been 
adopted. 

Institutional and Legal Framework 

2. Borrowing arrangements are managed under the new PFM law, adopted in 
September 2009, and related regulations. The PFM law sets a new framework for debt 
management operations, which includes clear guidelines to borrow and provide guarantees.1 
Under the PFM law, the Minister of Finance is responsible for borrowing and guarantees. 
The law creates a Debt Management Committee (DMC) at the ministerial level, which 
approves all government loan and guarantee agreements.2

 

 The Director of the Debt 
Management Unit (DMU) serves as a secretariat to the DMC. All borrowing and guarantee 
contracts for the Government or State-Owned Enterprises (SOEs) must be approved by the 
DMC and the Finance Minister. The Central Bank of Liberia (CBL) manages domestic 
government securities as the agent of the Ministry of Finance (MoF). 

3. The responsibility for debt management is shared between the Ministry of 
Finance and the Central Bank of Liberia (CBL). The MoF, through its DMU, is 
responsible for debt registration and transaction confirmations, as well as maintaining records 
of all debt data. The DMU also initiates settlement of transactions and payments for debt 
servicing. The CBL has the responsibility for domestic debt securities issuance (currently not 
issued) and it records and processes debt payments.  

Debt Strategy and New Borrowing 

4. A debt management strategy was approved by the Government in June 2008, 
revised in July 2009, and June 2010. The initial debt strategy includes a resolution for 
arrears on external and domestic debt; sets debt management objectives and describes the 
legal and managerial structure of debt management operations. It is expected that the debt 
management strategy will be updated annually.  
 
5. Outstanding external and domestic debts, including arrears, have largely been 
restructured. Until the achievement of the HIPC completion point, the central government 

                                                 
1 According to the PFM Act, the Government can borrow to: (i) finance the budget deficit; (ii) finance 
investment projects and specific programs approved by the legislature; (iii) refinance government debt; 
(iv) make payments on guarantees that have become due; and (v) support the balance of payments. 

2The DMC comprises of the Ministers of Finance (chair), State, Justice, Planning and Economic Affairs, and the 
Executive Governor of the Central Bank. 



44 

 

and the state enterprises observed a balanced cash-based budget and a zero limit on domestic 
and external borrowing.3

Debt Recording and Reporting 

 After the HIPC completion point, the revised debt management 
strategy assumes that new external borrowing will be undertaken only on concessional terms 
and used for priority projects with high economic returns.  

6. The government of Liberia has made noticeable progress in restoring its records 
of domestic and external debt, and contingent liabilities. A database was re-established 
thanks to creditor information, the outcome of debt restructuring agreements, and details of 
verified domestic claims.4

 

 The DMU maintains electronic data files on external public and 
publicly guaranteed (PPG) debt stock as of end-June 2007 and end- June 2009, as well as 
projected debt service payments by each creditor. However, the database has been updated 
with some delay. The DMU has recently installed a new debt management system, the Debt 
Recording and Management System (CS-DRMS), provided by the Commonwealth 
Secretariat that will substantially improve debt data security and the management 
environment. 

7. The PFM law has also reinforced the accountability requirements for debt 
management operations by requiring the submission of annual reports to the President 
and the Legislature. These reports, prepared by the MoF, will include new loans and 
guarantees contracted over the year together with details of other debt management 
operations. The PFM law also requires the publication of regular reports on outstanding 
public debt and debt service projections over the medium term. 
 
8. Debt data are regularly published. Currently the MoF prepares and publishes on its 
website (http://www.mof.gov.lr/) quarterly and annual data on outstanding central 
government external and domestic debt, disaggregated by major creditors. The MoF also 
prepares quarterly reports on the fiscal outturn, which also includes government debt 
management operations. The domestic and external debt stock data are also reported in the 
CBL’s Financial Statistics Bulletin (http://www.cbl.org.lr/).  

DMU Staff Capacity 

9. The DMU has been operational in the Ministry of Finance since 2008, and its 
internal processes have been recently strengthened. The unit comprises of a Director and 
six staff members. The new reporting requirements, demanded by the PFM law, require the 
DMU to provide regular reporting on debt and debt management. Nevertheless, the staff 
needs to receive adequate training to efficiently use the recently installed CS-DRMS debt 
recording system and to develop procedures to regularly update the debt database.  

                                                 
3 The CBL borrowed from the IMF on concessional terms under the ECF-supported program. 

4 Domestic debt in arrears was verified by the external auditors (KPMG Ghana) in 2007. 

http://www.mof.gov.lr/�
http://www.cbl.org.lr/�
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APPENDIX II: DEBT SUSTAINABILITY ANALYSIS (LIC DSF METHODOLOGY)5

 

 

The debt sustainability analysis (DSA) was prepared jointly by Bank and Fund staffs in 
accordance with the standardized Debt Sustainability Framework (DSF) methodology for 
Low-Income Countries (LICs). After HIPC and MDRI debt relief, Liberia’s risk of debt 
distress is low, though this result is sensitive to FDI flows and export shocks, as well as to 
borrowing conditions. With the assumption of average annual concessional borrowing of 
3 percent of GDP for the period, the assessment of the country’s risk of debt distress remains 
unchanged and the present value of the external debt remains well below 30 percent. 

I.   BACKGROUND 

1.      This joint DSA was prepared using the Fund-World Bank standardized Debt 
Sustainability Framework (DSF) methodology for Low-Income countries approved by 
the respective Boards.6

2.      The initial conditions and assumptions underlying the results of the LIC DSA 
include the following: 

 It updates the LIC DSA presented to the Bank and Fund Boards in 
early 2009, presents the projected path of Liberia’s external and public debt indicators, and 
draws conclusions on forward-looking sustainability of debt under baseline and alternate 
scenarios. It uses the reconciled debt database prepared for the completion point HIPC DSA 
and, in the baseline, incorporates the impact of HIPC, additional bilateral assistance beyond 
HIPC, and MDRI debt relief. 

• Liberia’s public debt as of end-June 2009 is estimated at about 190 percent of 
GDP. The debt is mostly owed to external creditors (185 percent), mainly the African 
Development Bank, the IMF, and the World Bank (64 percent of total external debt) 

                                                 
5 The LIC-DSA differs from the HIPC DSA discussed in the main body of the completion point document in 
the following assumptions: (i) the LIC-DSA discount rate is fixed at 4 percent while the HIPC-DSA uses the 
currency-specific 6-month averages of commercial interest reference rates (CIRR); (ii) the export denominator 
in the LIC-DSA is based on the current year data for exports of goods and services, while in the HIPC DSA it is 
based on the three-year backward-looking average; (iii) the LIC-DSA incorporates WEO assumptions on the 
exchange rate, while the HIPC-DSA uses the actual exchange rate at end-2009; and (iv) the LIC DSA assesses 
the risk of debt distress based on country-specific policy-dependent thresholds, while the HIPC DSA employs a 
single thresholds applicable to all countries. 

6 Liberia is not classified yet in the World Bank’s Country Policy and Institutional Assessment index (CPIA). 
The staff assumes that Liberia is a weak performer, for which the DSF indicative thresholds for external debt 
sustainability are a PV of debt-to-GDP ratio of 30 percent, a PV of debt-to-exports ratio of 100, a PV of debt-to-
revenue ratio of 200 percent, a debt service-to-exports ratio of 15 percent, and a debt service-to-revenue ratio of 
25 percent. 



46 

 

and bilateral and commercial creditors (36 percent). The domestic debt stock amounts 
to about 5 percent of GDP. The DSA includes the domestic debt of the public sector, 
including borrowing from the banking sector. But, as with the 2009 DSA, borrowing 
from the central bank is excluded to ensure that the public sector DSA is in line with 
the public sector definition. 

• The completion point is assumed to take place at end-June 2010, at which time 
Liberia will benefit from irrevocable debt relief. The external debt stock will be 
reduced to US$166 million, of which 69 percent will be owed to bilateral creditors 
and the remainder to multilaterals and other creditors. The nominal reduction in debt 
stock is estimated to be US$1,509.4 million, with annual debt service savings of 
about US$145 million in the first 10 years following the completion point.  

• The baseline macroeconomic assumptions are consistent with those 
underpinning the ECF-supported program and the HIPC DSA.7

II.   BASELINE SCENARIO 

 GDP growth is 
assumed to accelerate until the large mining investments reach full capacity. After 
this, output growth slows to 5 percent for the remainder of the projection period. 
Inflation moderates quickly and stabilizes at 4 percent. Exports grow at a fast rate 
during 2011/12-2012/13 when the mining projects commence, with the growth rate 
then stabilizing at 10 percent. Imports are assumed to mirror, to some extent, the 
export dynamics—annual growth averages 25-30 percent for the construction phase 
of the mining projects (2010/11–2012/13), and then slows to about 4 percent. The 
fiscal revenues associated with these projects are lagged somewhat, becoming 
significant only in the latter part of the projection period.  

3.      The baseline scenario in the DSA assumes full delivery of HIPC and MDRI debt 
relief and that Liberia reaches the completion point by end-June 20108

                                                 
7  More detail is provided in Box 2 of the HIPC Completion Point Document. The macroeconomic assumptions 
are more conservative than those used to underpin the 2009 DSA. This change reflects the impact of the global 
crisis on external demand and commodity prices—and also a more cautious estimation of the size and speed of 
investment in the iron ore sector and the resulting volume of production and exports. In light of the significant 
increase in foreign direct investment commitments since 2009, and the large pipeline of projects now under 
discussion, the assumed path of FDI is higher overall, but with less optimistic assumptions applied to its effect 
on output. Consequently, both export growth and the current account balance are somewhat lower, and the 
absolute increase in real GDP is more subdued and less frontloaded than in the 2009 baseline. Projected real 
growth over the next five years has therefore been revised downwards from 9 to 7 percent. However, with the 
increase in iron ore production now spread over a longer period, and the effects of higher FDI gradually being 
felt, growth averages about 5 percent for the remainder of the period, slightly higher that previously assumed. 

. While this 

8 In contrast, the 2009 DSA showed the impact of the full delivery of HIPC and MDRI in an alternative 
scenario. 
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reduces post-completion point debt to low levels, debt service on the majority of the 
remaining obligations—mostly owed to bilateral creditors—is scheduled to begin in 2011/12 
and be fully amortized in 5 years, creating a significant debt service hump in  
2011/12–2015/16.  

4.      A moderate borrowing policy is assumed over the long term, but somewhat 
higher than the 2009 DSA baseline and with some front loading in the first 5 years. 
Reflecting Liberia’s limited access to loan finance, and its low income per capita, grant 
financing is expected to remain the main source of external financing over the period. 
However, new external borrowing is assumed to begin in FY 2010/11 at 2 percent of GDP, 
rise to 5 percent of GDP in FY2013/14–2014/15 and gradually decline to 2 percent of GDP. 
All new external borrowing is assumed to be on concessional (IDA) terms. Domestic 
borrowing, to be supplied through a planned treasury bill market, is constant in the scenario 
at 1 percent of GDP per year. In contrast, the 2009 DSA assumed 2 percent of total 
borrowing throughout the period.  

III.   EXTERNAL DEBT SUSTAINABILITY 

5.      In the period following the completion point, debt dynamics are dominated by 
the rapid repayment of remaining obligations owed to official bilateral creditors  
(Figure A1). In this period, the PV of external debt declines from 15 percent in 2010/11 to 
12 percent of GDP in 2015/16, at which time this debt is fully repaid (Table A1). For the 
same reason, the ratios of debt service to exports and debt service to revenues both undergo a 
steep increase during the peak of debt service in 2011/12–2015/16. Meeting these estimated 
obligations, which may be subject to further review by Paris Club creditors, would require a 
mix of fiscal measures and refinancing options. The increase in debt service in this period 
relative to the decision point estimates is treated by staff as a financing gap pending 
discussion of measures or refinancing options. 

6.      Following repayment of these near-term obligations, the debt and debt service 
profiles are relatively benign. Most of the remaining obligations carry favorable terms. 
Moreover, all new obligations are contracted at IDA terms, and the annual amount contracted 
by this time is declining as a share of GDP. Consequently, the PV of debt to GDP increases 
only moderately after 2015/16, and eventually stabilizes at about 17 percent by the end of the 
period, well below its 30 percent threshold value.  

7.      Similarly, the concessional nature of debt and its low volume ensures very low 
ratios of debt service to exports and to revenues in the period following the  
2011/12–2015/16 debt service bulge. These ratios are also mitigated by rising exports and 
revenues due to the coming on stream of large mining projects. For the debt service to 
exports ratio, this happens by the end of the debt service bulge, as the projects have already 
begun exporting by this time. However, mitigation of the ratio of debt service to revenue 
does not become significant until towards the second half of the projection period. 
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8.      These results remain broadly unchanged under alternative scenarios in the DSF 
framework, except for the historical scenario, (Figure A1 and Table A2).  

• The PV of external debt to GDP ratio is sensitive to the degree of concessionality of 
borrowing, reaching 27 percent in FY2021/22 and 29 percent by 2029/30 under the 
alternate scenario of less favorable borrowing terms. The PV of external debt to 
exports ratio confirms a moderate sensitivity to lower exports—under this shock, the 
ratio will remain at about 40 percent, but with a marginal decline by the end of 
projection period. Similar results—showing only limited debt vulnerability—are 
obtained for all indicators when lower GDP growth is assumed. Threshold levels are 
never exceeded.  

• Projected debt ratios increase sharply based on historical data for the current account 
deficit and the growth of GDP and exports (2004/05-2009/10). The PV of the debt to 
GDP ratio, debt to exports and debt to revenue ratios all breach the policy-dependent 
thresholds. However, the staffs do not consider the historical trend a reliable indicator 
for assessing debt vulnerability, as the unreliability of historical data and its 
availability for only a short period—during which foreign direct investment was very 
low and a poor indicator of future trends—combine to create implausible borrowing 
assumptions and an unrealistic indication of debt distress. 

IV.   PUBLIC SECTOR DEBT SUSTAINABILITY  

9.      Following debt relief, all public debt indicators will also decline markedly in the 
baseline scenario. (Figure A2, Table A3). This is due mainly to debt relief on external debt. 
For the entire period, the PV of public debt rises by 8.2 percentage points of GDP, compared 
to only 1.6 percentage points for external debt, reflecting the commercial terms assumed for 
domestic debt and its steady rate of accumulation. The PV of debt-to-revenue ratio rises over 
the period until 2023/24, when it begins to fall back under the influence of rising mining 
project revenues. The debt service-to-revenue ratio jumps sharply during  
FY2011/12–2015/16, before falling back to below 5 percent for the period FY2017/18 to 
2029/30. 

10.      Alternative and shock scenarios show a similar gradual rising trend of debt 
indicators, but all remain within acceptable limits (Table A4). Under the alternative 
scenario of lower GDP, the PV of debt-to-GDP ratio will increase moderately from 
18 percent in FY2010/11 to about 39 percent by the end of the projection period. The PV of 
the public debt-to-revenue ratio will also deteriorate substantially under a low growth 
scenario, reaching about 95 percent in FY2020/21 and 121 percent in FY2029/30. However, 
the debt service-to-revenue ratio will remain below 10 percent under the pessimistic scenario 
of lower GDP growth.  

V.   CONCLUSION 

11.      Liberia’s risk of debt distress remains low following the debt relief under the 
HIPC initiative and the MDRI, although delays in implementing structural reforms 
aimed at raising growth, investment and exports could be a source of external 



49 

 

vulnerability. In the baseline scenario, which includes annual average new borrowing of 
3 percent of GDP on concessional terms, Liberia’s debt indicators remain well below the 
relevant indicative thresholds. Nonetheless, Liberia’s debt outlook does appear sensitive to 
export shocks, while the alternative scenario based on concessional borrowing on less 
favorable terms shows some vulnerability, although all indicators remain below their 
threshold values. The historical data scenario is not viewed as a reliable basis for assessing 
debt vulnerabilities, due to the paucity of data and large structural changes in the immediate 
post-conflict period.  
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1/ The most extreme stress test is the test that yields the highest ratio in 2020/21. 
2/ Revenues are defined inclusive of grants.

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.

3/ Given the lack of reliability of historical data, the DSA uses only FY 2004/05 to FY2009/10 . The historical 
scenario breaches the PV debt to GDP threshold, but staff does not consider this a reliable indicator of potential debt 
distress, as it results mainly from the high current account deficits and low level of foreign direct investment in the 
period following the return of political stability.

Liberia: Figure A2 - Indicators of Public Debt Under Alternative Scenarios, 
2010/11-2030/31 1/
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Historical Standard
Average 7/ Deviation  2010/11-2015/16  2016/17-2029/30

2007/08 2008/09 2009/10 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 Average 2020/21 2021/22 2027/28 2028/29 2029/30 Average

External debt (nominal) 1/ 547.9 360.8 191.2 17.3 16.9 17.7 19.5 21.1 22.5 30.2 30.8 29.6 29.3 28.5
o/w public and publicly guaranteed (PPG) 547.9 360.8 191.2 17.3 16.9 17.7 19.5 21.1 22.5 30.2 30.8 29.6 29.3 28.5

Change in external debt 547.9 -187.1 -169.6 -173.9 -0.3 0.8 1.9 1.6 1.4 1.0 0.5 -0.3 -0.3 -0.8
Identified net debt-creating flows ... -20.4 -8.7 -8.7 1.4 3.6 5.1 6.9 8.5 2.3 1.1 0.0 0.9 2.0

Non-interest current account deficit 45.2 45.2 38.9 35.6 9.6 49.8 54.4 43.5 34.3 33.2 31.9 22.9 22.6 16.9 17.3 17.5 20.4
Deficit in balance of goods and services 166.4 154.5 140.5 143.4 136.3 109.7 86.3 72.2 60.4 32.7 31.5 19.3 19.7 20.5

Exports 74.6 65.4 60.5 66.7 67.6 63.5 59.0 58.0 58.1 64.8 65.3 66.5 64.5 61.6
Imports 241.1 219.9 201.0 210.1 203.8 173.2 145.3 130.2 118.5 97.5 96.8 85.8 84.2 82.1

Net current transfers (negative = inflow) -142.2 -126.9 -119.7 -115.0 61.2 -109.9 -92.7 -77.2 -64.1 -50.8 -41.4 -29.7 -28.6 -23.3 -22.5 -21.3 -26.5
o/w official -52.0 -49.0 -47.7 -44.5 -38.6 -36.0 -33.7 -31.5 -29.8 -23.8 -22.9 -18.2 -17.5 -16.6

Other current account flows (negative = net inflow) 20.9 17.6 18.2 16.3 10.9 10.9 12.1 11.8 12.9 19.9 19.8 20.9 20.0 18.4
Net FDI (negative = inflow) -25.0 -24.7 -27.9 -9.9 12.4 -45.5 -52.1 -39.1 -28.4 -25.4 -22.5 -19.6 -20.4 -15.7 -15.1 -14.3 -17.3
Endogenous debt dynamics 2/ ... -40.9 -19.8 -12.9 -0.9 -0.8 -0.7 -0.8 -0.9 -1.1 -1.1 -1.2 -1.2 -1.2

Contribution from nominal interest rate ... 0.0 0.0 0.2 0.5 0.4 0.3 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2 0.2
Contribution from real GDP growth 0.0 -29.6 -18.7 -13.1 -1.3 -1.1 -1.0 -1.1 -1.1 -1.3 -1.3 -1.4 -1.4 -1.4
Contribution from price and exchange rate changes 0.0 -11.2 -1.1 … … … … … … … … … … …

Residual (3-4) 3/ ... -166.7 -160.9 -165.3 -1.8 -2.8 -3.3 -5.3 -7.1 -1.3 -0.6 -0.3 -1.3 -2.8
o/w exceptional financing ... -12.7 -5.9 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

PV of external debt ... ... … 15.1 13.4 12.5 12.4 12.2 12.1 16.5 17.0 17.3 17.1 16.7
In percent of exports … … … 22.6 19.9 19.8 21.0 21.0 20.9 25.4 26.0 26.0 26.5 27.1

PV of PPG external debt … … … 15.07 13.4 12.5 12.4 12.2 12.1 16.5 17.0 17.3 17.1 16.7
In percent of exports … … … 22.60 19.9 19.8 21.0 21.0 20.9 25.4 26.0 26.0 26.5 27.1
In percent of government revenues … … … 51.18 43.9 44.5 44.4 44.7 45.8 68.2 71.5 65.2 63.8 62.4

Debt service-to-exports ratio (in percent) … … … 0.70 3.4 3.3 3.3 3.5 3.1 0.3 0.4 0.9 1.0 1.0
PPG debt service-to-exports ratio (in percent) … … … 0.70 3.4 3.3 3.3 3.5 3.1 0.3 0.4 0.9 1.0 1.0
PPG debt service-to-revenue ratio (in percent) … … … 1.59 7.5 7.5 7.1 7.5 6.7 0.9 1.1 2.2 2.3 2.4
Total gross financing need (Millions of U.S. dollars) 160.9 176.7 101.1 46.9 50.0 76.8 102.3 139.0 173.1 80.0 60.5 64.2 106.2 160.0
Non-interest current account deficit that stabilizes debt ratio -502.7 232.3 208.5 223.7 54.8 42.7 32.4 31.6 30.5 21.9 22.1 17.2 17.6 18.3

Key macroeconomic assumptions

Real GDP growth (in percent) 8.2 5.8 5.5 3.0 9.2 7.5 8.4 7.3 6.3 6.0 5.4 6.8 4.7 4.7 5.1 5.2 5.3 5.1
GDP deflator in US dollar terms (change in percent) 8.6 2.1 0.3 7.0 4.0 1.1 1.1 2.4 2.7 3.2 3.1 2.3 2.3 2.2 1.9 1.9 3.5 2.4
Effective interest rate (percent) 4/ ... 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 2.9 2.4 1.8 1.3 1.0 1.6 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8 0.8
Growth of exports of G&S (US dollar terms, in percent) 13.1 -5.3 -2.1 15.3 16.3 19.8 11.0 3.2 1.6 7.4 8.9 8.7 8.4 8.0 6.2 4.0 4.1 4.1
Growth of imports of G&S (US dollar terms, in percent) 11.0 -1.4 -3.3 11.2 14.1 13.6 6.3 -6.7 -8.4 -2.0 -1.1 0.3 6.4 6.4 5.2 5.2 6.2 1.1
Grant element of new public sector borrowing  (in percent) ... ... ... ... ... 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6
Government revenues (excluding grants, in percent of GDP) 21.9 24.5 30.5 29.4 30.7 28.2 27.9 27.2 26.5 24.1 23.7 26.5 26.8 26.8 25.2
Aid flows (in Millions of US dollars) 5/ 1.5 23.6 13.0 78.6 73.3 98.4 127.0 142.2 149.2 177.0 181.1 252.5 270.5 294.7

o/w Grants 1.5 23.6 13.0 59.1 40.7 50.7 61.9 71.0 77.2 111.9 119.8 179.9 192.7 209.9
o/w Concessional loans 0.0 0.0 0.0 19.5 32.6 47.7 65.1 71.2 72.0 65.1 61.3 72.7 77.8 84.8

Grant-equivalent financing (in percent of GDP) 6/ ... ... ... 7.0 5.3 6.3 7.3 7.6 7.4 6.5 6.3 6.0 6.0 6.0 6.3
Grant-equivalent financing (in percent of external financing) 6/ ... ... ... 88.0 78.5 76.5 75.2 75.7 76.6 82.2 83.6 86.1 86.1 86.1 83.8

Memorandum items:
Nominal GDP (Millions of US dollars)  797.6 861.9 912.0 991.0 1085.6 1192.5 1302.7 1424.5 1548.7 2245.0 2403.5 3607.6 3864.9 4210.2
Nominal dollar GDP growth  17.5 8.1 5.8 8.7 9.5 9.8 9.2 9.3 8.7 9.2 7.1 7.1 7.1 7.1 8.9 7.6
PV of PPG external debt (in Millions of US dollars) 136.8 147.2 143.9 147.5 159.2 171.0 185.2 364.5 402.6 614.3 652.7 693.2
(PVt-PVt-1)/GDPt-1 (in percent) 1.1 -0.3 0.3 1.0 0.9 1.0 0.7 1.9 1.7 1.1 1.1 1.0 1.5

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.0
1/ Public sector external debt.
2/ Derived as [r - g - ρ(1+g)]/(1+g+ρ+gρ) times previous period debt ratio, with r = nominal interest rate; g = real GDP growth rate, and ρ = growth rate of GDP deflator in U.S. dollar terms. 

4/ Current-year interest payments divided by previous period debt stock.  
5/ Defined as grants, concessional loans, and debt relief.
6/ Grant-equivalent financing includes grants provided directly to the government and through new borrowing (difference between the face value and the PV of new debt).
7/ Historical averages and standard deviations are derived over FY2004/05-FY2009/10. 

Actual 

Table A1. Liberia : External Debt Sustainability Framework, Baseline Scenario, FY2008-FY2030 1/
(In percent of GDP, unless otherwise indicated)

Projections

3/ Includes exceptional financing (i.e., changes in arrears and debt relief); changes in gross foreign assets; and valuation adjustments. For projections also includes contribution from price and exchange rate changes.
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2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2018/19 2019/20 2020/21 2021/22 2022/23 2023/24 2024/25 2025/26 2026/27 2027/28 2028/29 2029/30

Baseline 15.1 13.4 12.5 12.4 12.2 12.1 13.2 14.0 14.8 15.7 16.5 17.0 17.2 17.3 17.4 17.4 17.4 17.3 17.1 16.7

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010/11-2030/31 1/ 15 22 29 34 38 42 46 50 54 59 64 69 73 77 81 84 87 89 91 92
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010/11-2030/31 2 15 14 15 16 17 18 21 22 24 25 27 28 28 29 29 29 29 29 29 29

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 15 14 13 13 13 13 14 15 16 16 17 18 18 18 18 18 18 18 18 17
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 3/ 15 17 20 20 19 19 20 20 21 21 22 22 22 22 21 21 21 20 20 19
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 15 13 12 12 12 12 13 14 14 15 16 17 17 17 17 17 17 17 17 16
B4. Net non-debt creating f low s at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 4/ 15 19 9 9 9 9 11 12 12 13 14 15 15 15 15 16 16 16 16 15
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 15 13 -4 -3 -2 -2 0 1 3 4 5 6 7 8 8 9 10 10 11 11
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011/12 5/ 15 19 18 17 17 17 19 20 21 22 23 24 24 24 24 24 24 24 24 23

Baseline 23 20 20 21 21 21 22 23 24 25 25 26 26 26 26 26 26 26 27 27

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010/11-2030/31 1/ 23 33 45 58 66 71 78 82 87 93 99 106 111 115 120 125 130 134 141 149
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010/11-2030/31 2 23 21 23 27 30 32 35 37 38 40 41 42 43 43 43 43 44 44 45 47

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 23 20 19 21 21 21 22 23 23 24 25 26 26 26 25 25 26 26 26 27
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 3/ 23 28 38 39 39 38 39 39 38 39 39 40 39 38 37 37 36 36 36 36
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 23 20 19 21 21 21 22 23 23 24 25 26 26 26 25 25 26 26 26 27
B4. Net non-debt creating f low s at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 4/ 23 28 15 16 16 16 18 19 20 21 22 23 23 23 23 23 23 24 24 25
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 23 20 -6 -5 -4 -3 0 2 4 6 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011/12 5/ 23 20 19 21 21 21 22 23 23 24 25 26 26 26 25 25 26 26 26 27

Baseline 51 44 45 44 45 46 51 55 60 64 68 72 73 74 72 68 67 65 64 62

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010/11-2030/31 1/ 51 72 101 123 141 157 175 196 220 243 267 291 309 326 332 330 333 337 339 343
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010/11-2030/31 2 51 46 52 57 63 69 79 88 97 104 111 117 119 121 118 114 112 111 109 108

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 51 45 47 46 47 48 53 58 63 67 71 75 76 77 75 71 70 68 67 65
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 3/ 51 55 73 71 71 71 75 79 83 87 90 93 93 93 88 83 80 77 74 72
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 51 43 43 43 44 45 49 54 58 63 66 70 71 72 70 67 65 64 62 61
B4. Net non-debt creating f low s at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 4/ 51 62 34 34 35 36 41 45 50 55 59 62 63 65 63 61 60 59 58 57
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 51 43 -13 -10 -8 -6 0 6 11 17 21 26 28 32 34 35 37 38 39 40
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011/12 5/ 51 61 62 62 63 64 71 77 84 90 96 100 102 103 100 96 93 91 89 87

Table A2. Liberia: Sensitivity Analysis for Key Indicators of Public and Publicly Guaranteed External Debt, FY2011-FY2030
(In percent)

Projections

PV of debt-to GDP ratio

PV of debt-to-exports ratio

PV of debt-to-revenue ratio
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2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2017/18 2018/19 2019/20 2020/21 2021/22 2022/23 2023/24 2024/25 2025/26 2026/27 2027/28 2028/29 2029/30

Baseline 1 3 3 3 4 3 1 1 1 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010/11-2030/31 1/ 1 3 3 3 4 3 1 2 1 1 1 1 2 2 2 2 2 3 3 3
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010/11-2030/31 2 1 3 3 4 4 4 2 2 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 1 3 3 3 4 3 1 1 1 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 3/ 1 4 4 4 4 4 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 1 3 3 3 4 3 1 1 1 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1

B4. Net non-debt creating f low s at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 4/ 1 3 3 3 3 3 1 1 1 0 0 0 1 0 0 1 1 1 1 1
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 1 4 3 3 3 3 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011/12 5/ 1 3 3 3 4 3 1 1 1 0 0 0 0 1 1 1 1 1 1 1

Baseline 2 7 8 7 7 7 2 2 2 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2

A. Alternative Scenarios

A1. Key variables at their historical averages in 2010/11-2030/31 1/ 2 7 8 7 8 7 3 4 3 3 3 3 4 5 6 6 6 7 7 7
A2. New public sector loans on less favorable terms in 2010/11-2030/31 2 2 7 8 7 8 8 3 4 4 3 3 4 4 4 5 5 5 5 5 5

B. Bound Tests

B1. Real GDP growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 2 8 8 8 8 7 2 3 2 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 3
B2. Export value growth at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 3/ 2 7 8 7 8 7 2 3 2 1 1 1 2 3 3 3 3 3 3 3
B3. US dollar GDP deflator at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 2 7 7 7 7 7 2 2 2 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2
B4. Net non-debt creating f low s at historical average minus one standard deviation in 2011/12-2012/13 4/ 2 7 8 7 7 7 2 2 2 1 1 1 2 1 1 2 2 2 2 2
B5. Combination of B1-B4 using one-half standard deviation shocks 2 7 7 6 7 6 1 2 1 0 0 1 1 -1 0 0 0 1 1 1
B6. One-time 30 percent nominal depreciation relative to the baseline in 2011/12 5/ 2 11 11 10 11 10 3 4 3 1 1 2 2 2 2 3 3 3 3 3

Memorandum item:
Grant element assumed on residual financing (i.e., financing required above baseline) 6/ 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.

1/ Variables include real GDP growth, growth of GDP deflator (in U.S. dollar terms), non-interest current account in percent of GDP, and non-debt creating flows. 
2/ Assumes that the interest rate on new borrowing is by 2 percentage points higher than in the baseline., while grace and maturity periods are the same as in the baseline.
3/ Exports values are assumed to remain permanently at the lower level, but the current account as a share of GDP is assumed to return to its baseline level after the shock (implicitly assuming
an offsetting adjustment in import levels). 
4/ Includes official and private transfers and FDI.
5/ Depreciation is defined as percentage decline in dollar/local currency rate, such that it never exceeds 100 percent.
6/ Applies to all stress scenarios except for A2 (less favorable financing) in which the terms on all new financing are as specified in footnote 2.

Debt service-to-exports ratio

Debt service-to-revenue ratio

Table A2.Liberia: Sensitivity Analysis for Key Indicators of Public and Publicly Guaranteed External Debt, FY2010-FY2030 (Concluded)
(In percent)

Projections
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Estimate

2007/08 2008/09 2009/10 Averag
e

Standard 
Deviation 2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2020/21 2029/30

Public sector debt 1/ 547.9 360.9 191.3 19.9 20.3 21.6 24.0 25.8 27.7 37.5 37.7
o/w foreign-currency denominated 547.9 360.8 191.2 18.9 18.4 18.9 20.6 21.8 23.2 30.7 28.7

Change in public sector debt 547.9 -187.0 -169.6 -171.3 0.3 1.3 2.4 1.8 1.9 1.4 -0.8
Identified debt-creating flows ... -54.9 -212.6 -169.4 2.7 3.5 3.9 3.6 3.3 0.7 -1.1

Primary deficit -3.6 1.6 -0.6 -0.8 2.3 1.9 3.8 4.7 5.2 5.1 4.8 2.4 1.2
Revenue and grants 22.1 27.3 31.9 35.4 34.4 32.4 32.6 32.2 31.5 29.1 31.7

of which: grants 0.2 2.7 1.4 6.0 3.8 4.3 4.8 5.0 5.0 5.0 5.0
Primary (noninterest) expenditure 18.5 28.9 31.3 37.3 38.2 37.1 37.8 37.3 36.3 31.5 32.9

Automatic debt dynamics ... -56.5 2.8 -17.0 -1.1 -1.2 -1.3 -1.5 -1.5 -1.7 -2.3
Contribution from interest rate/growth differential ... -42.8 -24.3 -14.7 -1.1 -1.1 -1.1 -1.3 -1.3 -1.6 -1.9

of which: contribution from average real interest rate ... -12.6 -5.5 -1.4 0.4 0.3 0.2 0.1 0.0 0.0 0.1
of which: contribution from real GDP growth 0.0 -30.3 -18.8 -13.3 -1.5 -1.4 -1.3 -1.4 -1.3 -1.6 -1.9

Contribution from real exchange rate depreciation ... -13.7 27.2 -2.3 0.0 -0.1 -0.1 -0.2 -0.2 ... ...
Other identified debt-creating flows 0.0 0.0 -214.9 -154.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Privatization receipts (negative) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Recognition of implicit or contingent liabilities 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Debt relief (HIPC and other) 0.0 0.0 -214.9 -154.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
Other (specify, e.g. bank recapitalization) 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0

Residual, including asset changes ... -132.1 43.0 -1.9 -2.4 -2.1 -1.6 -1.8 -1.4 0.6 0.3

Other Sustainability Indicators
PV of public sector debt … … … 17.8 16.8 16.5 16.8 16.9 17.3 23.7 25.9

o/w foreign-currency denominated … … … 16.8 14.9 13.8 13.5 12.9 12.8 16.9 16.9
o/w external … … … 15.1 13.4 12.5 12.4 12.2 12.1 16.5 16.7

PV of contingent liabilities (not included in public sector debt) … … … ... ... ... ... ... ... ... ...
Gross financing need 2/ … … … 3.0 6.4 7.2 7.6 7.8 7.1 3.3 2.7
PV of public sector debt-to-revenue and grants ratio (in percent) … … … 50.2 48.8 50.8 51.6 52.4 55.0 81.5 81.7
PV of public sector debt-to-revenue ratio (in percent) … … … 60.3 54.8 58.5 60.4 61.9 65.4 98.3 96.9

o/w external 3/ … … … 51.2 43.9 44.5 44.4 44.7 45.8 68.2 62.4
Debt service-to-revenue and grants ratio (in percent) 4/ … … … 3.1 7.5 7.6 7.2 8.5 7.1 3.1 4.8
Debt service-to-revenue ratio (in percent) 4/ … … … 3.7 8.4 8.7 8.5 10.1 8.4 3.7 5.7
Primary deficit that stabilizes the debt-to-GDP ratio … … … 173.2 3.5 3.4 2.8 3.3 2.9 1.0 2.0

Key macroeconomic and fiscal assumptions
Real GDP growth (in percent) 8.2 5.8 5.5 3.0 9.2 7.5 8.4 7.3 6.3 6.0 5.4 4.7 5.3
Average nominal interest rate on forex debt (in percent) ... 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 2.7 2.2 1.7 1.3 0.9 0.8 0.8
Average real interest rate on domestic debt (in percent) ... ... 4.3 4.3 0.0 227.5 15.5 10.0 8.1 6.8 6.4 6.2 4.6
Real exchange rate depreciation (in percent, + indicates depreciation) -4.5 -2.7 8.1 -3.2 5.4 -1.3 ... ... ... ... ... ... ...
Inflation rate (GDP deflator, in percent) 10.3 13.4 -0.8 9.5 4.8 5.3 4.0 5.3 5.7 6.1 6.0 5.2 6.4
Growth of real primary spending (deflated by GDP deflator, in percent) 0.7 0.7 0.1 0.2 0.4 0.3 0.1 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.1
Grant element of new external borrowing (in percent) ... ... ... … … 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6 51.6

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.

2/ Gross financing need is defined as the primary deficit plus debt service plus the stock of short-term debt at the end of the last period. 
3/ Revenues excluding grants.
4/ Debt service is defined as the sum of interest and amortization of medium and long-term debt.
5/ Historical averages and standard deviations are derived over FY2004/05-FY2009/10. 

Table A3. Liberia: Public Sector Debt Sustainability Framework, Baseline Scenario, FY2008-FY2030
(In percent of GDP, unless otherwise indicated)

Actual Projections

1/ The public sector comprises the central government, the Central Bank of Liberia (CBL), public enterprises , and other official sector entities.
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2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16 2016/17 2020/21 2021/22 2022/23 2027/28 2028/29 2029/30

PV of Debt-to-GDP Ratio

Baseline 18 17 16 17 17 17 19 24 25 25 26 26 26

A. Alternative scenarios

A1. Real GDP growth and primary balance are at historical averages 18 12 6 0 -5 -10 -13 -18 -19 -20 -22 -22 -23
A2. Primary balance is unchanged from 2010/11 18 15 12 9 6 4 4 6 7 9 15 16 17
A3. Permanently lower GDP growth 1/ 18 17 17 17 18 19 21 28 30 31 37 38 39

B. Bound tests

B1. Real GDP growth is at historical average minus one standard deviations in 2011/12-2012/13 18 18 19 20 21 22 25 32 34 35 39 40 40
B2. Primary balance is at historical average minus one standard deviations in 2011/12-2012/13 18 14 10 11 11 12 14 19 20 21 23 23 23
B3. Combination of B1-B2 using one half standard deviation shocks 18 13 8 10 11 12 14 22 24 25 29 29 29
B4. One-time 30 percent real depreciation in 2011/12 18 23 22 21 20 19 20 24 25 26 28 28 28
B5. 10 percent of GDP increase in other debt-creating flows in 2011/12 18 27 26 26 25 26 27 31 31 32 32 32 31

PV of Debt-to-Revenue Ratio 2/

Baseline 50 49 51 52 52 55 61 82 86 88 84 83 82

A. Alternative scenarios

A1. Real GDP growth and primary balance are at historical averages 50 34 18 0 -17 -31 -41 -64 -68 -70 -73 -74 -75
A2. Primary balance is unchanged from 2010/11 50 43 36 28 19 13 11 22 26 31 48 51 53
A3. Permanently lower GDP growth 1/ 50 49 52 53 55 59 66 95 102 107 117 119 121

B. Bound tests

B1. Real GDP growth is at historical average minus one standard deviations in 2011/12-2012/13 50 52 57 61 64 70 78 110 117 121 124 125 125
B2. Primary balance is at historical average minus one standard deviations in 2011/12-2012/13 50 41 32 34 35 38 44 66 70 73 72 72 71
B3. Combination of B1-B2 using one half standard deviation shocks 50 38 25 29 33 38 46 76 82 86 91 92 92
B4. One-time 30 percent real depreciation in 2011/12 50 68 67 64 61 62 65 83 88 91 89 89 88
B5. 10 percent of GDP increase in other debt-creating flows in 2011/12 50 78 80 79 79 81 86 105 109 111 102 100 98

Debt Service-to-Revenue Ratio 2/

Baseline 3 7 8 7 9 7 3 3 3 4 5 5 5

A. Alternative scenarios

A1. Real GDP growth and primary balance are at historical averages 3 8 7 6 6 4 0 -2 -2 -3 -5 -5 -6
A2. Primary balance is unchanged from 2010/11 3 7 7 7 8 6 2 1 1 1 1 1 1
A3. Permanently lower GDP growth 1/ 3 7 8 7 9 7 4 4 4 4 6 6 7

B. Bound tests

B1. Real GDP growth is at historical average minus one standard deviations in 2011/12-2012/13 3 8 8 8 9 8 4 4 5 5 7 7 7
B2. Primary balance is at historical average minus one standard deviations in 2011/12-2012/13 3 7 7 6 8 6 3 3 3 3 3 4 4
B3. Combination of B1-B2 using one half standard deviation shocks 3 8 7 6 8 6 3 3 3 3 4 4 5
B4. One-time 30 percent real depreciation in 2011/12 3 9 11 10 12 10 5 4 4 5 7 7 7
B5. 10 percent of GDP increase in other debt-creating flows in 2011/12 3 7 9 9 10 8 4 4 4 6 7 7 7

Sources: Country authorities; and staff estimates and projections.
1/ Assumes that real GDP growth is at baseline minus one standard deviation divided by the square root of the length of the projection period.
2/ Revenues are defined inclusive of grants.

Table A4. Liberia: Sensitivity Analysis for Key Indicators of Public Debt FY2011-FY2030

Projections
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